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Les Enjeux
EcoQ u o t i d i e n  n a t i o n a l  d e  l ’ é c o n o m i e

ÉNERGIE ET MINES  
L’Algérie et l’OLADE 
vers un partenariat 
stratégique élargi 
 
La coopération entre l’Algérie et les 
pays d’Amérique latine et des Ca-
raïbes se renforce davantage, avec 
une volonté commune d’élargir le 
partenariat aux secteurs de l’énergie 
et des ressources minières. 

  P 2     
 

SOUVERAINETÉ, PARTAGE 
ET INDUSTRIALISATION  
Ce que propose 
l’Algérie au Tchad 
 
La tenue, dimanche dernier à Al-
ger, de la commission mixte al-
géro-tchadienne a consacré une 
approche renouvelée de la coopé-
ration, fondée sur la souveraineté 
économique, le partage des com-
pétences et l’industrialisation des 
ressources. Avec la signature de 27 
accords couvrant des secteurs clés, 
Alger esquisse ainsi une offre 
structurée à destination de N’Dja-
mena, mais aussi, plus largement, 
de l’ensemble de la région sahé-
lienne. 

  P 3    
 
SERVICES NUMÉRIQUES 
Les entreprises 
algériennes appelées 
à s’internationaliser 
 
Le ministre de la Poste et des Télé-
communications, M. Sid Ali Zer-
rouki, a appelé, hier à Alger, les 
entreprises algériennes activant 
dans le domaine des services nu-
mériques à se tourner vers les 
marchés extérieurs, étant donné 
que l'atteinte d'un certain niveau 
de maturité sur le marché national 
exige une expansion internationale 
et un renforcement de la présence 
au-delà des frontières. 

  P 5

Chronique Eco  
Les enjeux miniers  
en Afrique : Partir 

seul, ou ensemble ?

P 16

Au mois de février, la production algérienne de gaz naturel a atteint 8,946 milliards de mètres cubes, 
en hausse de 1,5 % par rapport à la même période de 2025. Cette progression représente un volume 
supplémentaire de 128 millions de mètres cubes, traduisant un redressement pour le deuxième mois 

consécutif. En moyenne quotidienne, la production s’est établie à 11,29 milliards de pieds cubes, 
contre 11,12 milliards un an plus tôt.  P 3

ATTEIGNANT 8,9 MILLIARDS DE M³ EN FÉVRIER 2026

Hausse de la production 
algérienne de gaz

Publicité



Le ministre de l’Énergie et des 
Énergies renouvelables, 
Mourad Adjal, a présidé, hier, 

une réunion élargie consacrée au 
suivi de l’état d’avancement des 
projets en cours du groupe Sonel-
gaz, notamment ceux liés à la sé-
curité de l’approvisionnement 
énergétique et à l’amélioration du 
service public, indique le minis-
tère dans un communiqué. 
Cette réunion s’inscrit dans le ca-
dre du suivi régulier des projets 
structurants du secteur et de 

l’évaluation de la performance du 
groupe dans la mise en œuvre de 
ses programmes. 
Ont pris part à cette rencontre le 
directeur général par intérim de 
Sonelgaz ainsi que plusieurs ca-
dres du ministère et du groupe.  
En effet, les travaux ont porté sur 
plusieurs dossiers stratégiques, 
dont la préparation de la saison 
estivale 2026, l’impact du nou-
veau mécanisme de recouvre-
ment des créances, la gestion 
des stocks et entrepôts de maté-

riel, ainsi que le schéma directeur 
des infrastructures du site « Gué 
de Constantine ». 
À cette occasion, le ministre a 
suivi des présentations tech-
niques détaillées accompagnées 
de données sur l’avancement des 
différents projets, mettant en 
avant leur importance dans le 
renforcement de la continuité du 
service et la satisfaction de la de-
mande croissante en énergie. M. 
Adjal a souligné la nécessité d’ac-
célérer la cadence de réalisation 

des projets et de respecter les 
délais fixés, compte tenu de leur 
impact direct sur l’amélioration du 
service public et le soutien à la 
dynamique économique et so-
ciale du pays. 
Le ministre a également insisté 
sur l’importance d’une gestion ri-
goureuse et efficace des pro-
grammes en cours, afin de garan-
tir la performance du secteur et la 
qualité des prestations fournies 
aux citoyens. 

R E.

SUIVI DES PROJETS DE SONELGAZ  

Le ministre de l’Énergie et des EnR insiste sur le respect des délais 
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« INVESTIR EN ALGÉRIE » 
Un salon stratégique 

pour capter le 
potentiel économique 

de la diaspora 
 

Dans un contexte de recomposition 
des flux d’investissement et de 
montée en puissance des diaspo-

ras dans les dynamiques économiques 
internationales, un nouvel événement 
entend structurer les échanges entre la 
France et l’Algérie. La région Île-de-
France abritera, les 4 et 5 juillet 2026, la 
première édition du salon « Investir en 
Algérie », dédiée à la mobilisation de la 
diaspora algérienne autour de projets 
d’investissement concrets. 
Positionné à l’interface des enjeux éco-
nomiques euro-méditerranéens, ce ren-
dez-vous ambitionne de transformer un 
capital humain et financier souvent dif-
fus en levier structuré de croissance. « 
L’objectif est clair : faciliter l’accès à l’in-
formation, fluidifier les mises en relation 
et accélérer la concrétisation de projets 
à fort impact en Algérie », indiquent les 
organisateurs dans un communiqué. 
Pensé comme une plateforme hybride, 
à la croisée des formats B2B et B2C, le 
salon réunira entreprises, investisseurs, 
institutionnels et porteurs de projets au-
tour de plusieurs temps forts : un es-
pace d’exposition mettant en avant des 
entreprises et des dispositifs d’accom-
pagnement, des conférences théma-
tiques consacrées au climat des affaires 
et aux opportunités sectorielles, ainsi 
que des sessions de networking ciblées. 
Un « Business Game » sera également 
organisé afin d’identifier et d’accompa-
gner une nouvelle génération d’entre-
preneurs à fort potentiel. Au-delà de la 
vitrine, les organisateurs revendiquent 
une logique d’impact. Les projets identi-
fiés à l’issue de l’événement pourront in-
tégrer un parcours structuré, compre-
nant une phase de pré-incubation en 
France, suivie d’un accompagnement 
opérationnel en Algérie. Une approche 
visant à sécuriser les trajectoires entre-
preneuriales et à maximiser leur taux de 
concrétisation. Dans un environnement 
marqué par l’intensification de la 
concurrence internationale pour l’attrac-
tion des capitaux, « Investir en Algérie » 
entend ainsi s’imposer comme un outil 
de structuration et de projection écono-
mique, au service d’une relation renou-
velée entre l’Algérie et ses talents éta-
blis à l’étranger. 

Synthèse R E.

ÉNERGIE ET MINES  

L’Algérie et l’OLADE vers un 
partenariat stratégique élargi

La coopération entre l’Algérie et les pays d’Amérique latine et des Caraïbes se renforce 
davantage, avec une volonté commune d’élargir le partenariat aux secteurs de l’énergie  

et des ressources minières.

La ville de Sétif abritera, du 30 avril au 
2 mai 2026, la quatrième édition du 
salon Hidhab Pharma Expo, un ren-

dez-vous dédié à la promotion de l’indus-
trie pharmaceutique en Algérie et au ren-
forcement des échanges entre les profes-
sionnels du secteur. 
Placée sous le patronage du wali de la wi-
laya de Sétif, en coordination avec la Di-
rection de la santé et de la population, et 
sous la supervision des instances profes-
sionnelles, notamment le Conseil de déon-
tologie de la profession pharmaceutique, le 
Syndicat national des pharmaciens d’offi-

cine (SNAPO) et le Syndicat national des 
pharmaciens agréés, cette manifestation 
est organisée par la société Sogex. 
Quelque 80 entreprises nationales repré-
sentant la production pharmaceutique et 
parapharmaceutique sont attendues au Pa-
lais des Expositions de Sétif, aux côtés de 
fabricants de médicaments, de distribu-
teurs et d’opérateurs du secteur des ser-
vices pharmaceutiques. L’événement enre-
gistrera également la présence de pharma-
ciens, de professionnels de santé et d’étu-
diants des facultés de médecine et de phar-
macie. Le salon proposera un riche pro-

gramme scientifique avec des conférences 
animées par des experts et chercheurs. Ces 
rencontres permettront d’aborder les en-
jeux actuels du marché du médicament en 
Algérie, notamment la question de la dis-
ponibilité de certains produits et les méca-
nismes de régulation du secteur. 
L’événement verra la participation d’ac-
teurs majeurs de l’industrie pharmaceu-
tique nationale, à l’image du groupe Saidal, 
partenaire fidèle du salon, ainsi que d’en-
treprises spécialisées dans la fabrication de 
dispositifs de diagnostic, notamment les 
équipements et bandelettes de mesure de 

la glycémie. Hidhab Pharma Expo s’af-
firme ainsi comme une plateforme privilé-
giée de rencontres et d’échanges, offrant 
aux opérateurs l’opportunité de découvrir 
les dernières innovations, de nouer des 
partenariats et de promouvoir une pro-
duction nationale conforme aux standards 
internationaux. Un objectif qui s’inscrit 
dans la dynamique visant à renforcer l’au-
tosuffisance, à réduire la facture des im-
portations et à conquérir de nouveaux 
marchés, notamment en Afrique et dans le 
monde arabe. 

Z R. 

HIDHAB PHARMA EXPO DU 30 AVRIL AU 2 MAI 2026  
80 exposants attendus à la 4e édition à Sétif

Synthèse Z R. 
 

Le secrétaire exécutif de l’Organisation 
latino-américaine de l’énergie 
(OLADE), Andrès Rebolledo Smit-

mans, a affirmé, mardi à Alger, l’intérêt de 
son organisation pour un partenariat accru 
avec l’Algérie, qu’il considère comme un ac-
teur clé sur la scène énergétique mondiale. 
Au terme de l’audience que lui a accordée le 
président de la République, Abdelmadjid 
Tebboune, en présence du ministre d’Etat, 
ministre de l’Energie, Mohamed Arkab, et 
du conseiller diplomatique Amar Abba, M. 
Rebolledo Smitmans a qualifié la rencontre 
d’«importante et fructueuse», saluant la 
consolidation des relations avec les pays de 
la région latino-américaine et caribéenne. 
«Nous sommes convaincus que nous dispo-
sons de vastes domaines de coopération 
commune », a-t-il indiqué, rappelant que 
l’Algérie est membre observateur de 
l’OLADE depuis 25 ans. Il a également mis 
en avant le rôle central de la sécurité énergé-
tique, soulignant l’importance du gaz naturel 
dans la stabilité des marchés de l’électricité, 
ainsi que les perspectives offertes par des 
domaines comme l’hydrogène vert et le 
stockage de l’énergie. Dans ce sillage, le mi-
nistre de l’Energie et des Energies renouvela-

bles, Mourad Adjal, a reçu le responsable de 
l’OLADE pour examiner les moyens de ren-
forcer la coopération bilatérale. Il a présenté 
les grands projets du secteur, notamment le 
programme national des énergies renouvela-
bles visant une capacité de 15.000 méga-
watts, ainsi que les initiatives liées à l’hydro-
gène vert, au solaire et à l’éolien, dans le ca-
dre de la transition énergétique et de la ré-
duction des émissions de carbone. Parallèle-
ment, cette dynamique de coopération s’est 
étendue au secteur des mines. Le ministre 
des Mines et des Industries minières, Mou-
rad Hanifi, s’est entretenu avec M. Andrès 
Rebolledo Smitmans, en visite de travail en 
Algérie du 21 au 22 avril, en présence de la 
secrétaire d’Etat chargée des Mines, Karima 
Tafer, ainsi que de cadres des deux parties. 
Les discussions ont porté sur l’état et les 
perspectives de coopération entre l’Algérie et 
l’OLADE, avec une volonté partagée de his-
ser ce partenariat à un niveau supérieur, no-
tamment dans le domaine minier. Les deux 
parties ont mis en avant l’importance straté-
gique croissante des ressources minières 
dans le soutien au développement industriel 
et l’accompagnement des mutations techno-
logiques à l’échelle mondiale. Les échanges 
ont également porté sur le renforcement des 
partenariats techniques et le partage d’exper-

tises dans les domaines de l’exploration, de 
l’exploitation et de la valorisation des res-
sources minérales. Le ministre a présenté les 
principaux axes de développement du sec-
teur, ainsi que les projets structurants en 
cours et à venir, notamment ceux liés à l’ex-
ploitation et à la transformation des res-
sources minières stratégiques intégrées dans 
les chaînes de valeur industrielles, en parti-
culier dans les domaines des énergies renou-
velables et des technologies avancées. Dans 
ce contexte, l’accent a été mis sur la nécessité 
de développer des chaînes de valeur dans le 
secteur minier, à travers la promotion de 
l’investissement et le renforcement des capa-
cités locales de transformation et de valori-
sation, afin d’accroître la valeur ajoutée et 
améliorer la rentabilité économique des res-
sources. 
Le ministre a, en outre, souligné l’impor-
tance de renforcer la coopération avec les 
pays d’Amérique latine et des Caraïbes, no-
tamment par l’intensification des échanges 
d’expertises et la mise en place de partena-
riats entre le groupe Sonarem et des institu-
tions spécialisées dans l’exploration et l’ex-
ploitation minières, en particulier dans le 
domaine des minerais stratégiques et des 
matières premières à usage industriel 
avancé. 



Le président de la Répu-
blique du Tchad, M. Maha-
mat Idriss Déby Itno, a en-

tamé hier une visite d’État en Al-
gérie. Il a été accueilli à son arri-
vée à l'aéroport international 
d'Alger par le président de la Ré-
publique, Abdelmadjid Teb-
boune. Cette visite officielle vient 
couronner une série de visites 

de haut niveau échangées ré-
cemment entre les responsables 
des deux pays, traduisant leur 
détermination à aller vers une 
coopération bilatérale exem-
plaire.  
Après s’être entretenu au salon 
d’honneur de l’aéroport interna-
tional d’Alger avec le président 
Tebboune, le hôte de l’Algérie 

s’est rendu au Sanctuaire du 
Martyr à Alger, où il s’est recueilli 
à la mémoire des martyrs de la 
glorieuse Révolution de libéra-
tion nationale. Le président tcha-
dien a déposé une gerbe de 
fleurs devant la stèle commémo-
rative, observé une minute de si-
lence et récité la Fatiha du Saint 
Coran à la mémoire des chou-

hada de la Révolution du 1er 
Novembre 1954. Il a également 
visité le Musée national du 
Moudjahid, où il a reçu des expli-
cations exhaustives sur les diffé-
rentes étapes de l’histoire de 
l’Algérie, notamment celle de la 
glorieuse Guerre de libération. 

R E. 

FORUM ONUSIEN SUR LE 
FINANCEMENT DU 
DÉVELOPPEMENT 

Le ministre des Finances 
appelle à la révision des 
mécanismes d’action du 

système financier 
international  

 

Le ministre des Finances, Abdelkrim Bouzred, 
a appelé, depuis New York, à l'adoption 
d'une nouvelle approche pour le financement 

du développement, permettant aux institutions fi-
nancières internationales d'assumer pleinement 
leurs responsabilités, afin de surmonter la situa-
tion actuelle où les pays assument la majeure 
partie des risques de financement, même en cas 
de faibles résultats, une situation que le ministre 
a qualifiée d'"injuste et inéquitable". 
Le ministre s'exprimait lors de sa participation 
aux travaux du forum onusien sur le financement 
du développement, qui se tient du 20 au 24 avril 
à New York, où il est intervenu dans le débat gé-
néral portant sur les défis actuels auxquels fait 
face le système international de financement du 
développement. 
M. Bouzred a souligné que "le défi ne réside plus 
dans le volume du financement, mais dans son 
efficacité", notant que "les pays en développe-
ment font face toujours aux mêmes difficultés, en 
dépit des multiples mécanismes de financement", 
d'où la nécessite d'"une révision des mécanismes 
d'action du système financier international". 
Il a également insisté sur "la nécessité que toute 
réforme garantisse une participation plus forte 
des pays en développement à la prise de déci-
sion, afin de refléter équitablement les équilibres 
internationaux". 
M. Bouzred a, par ailleurs, passé en revue les ef-
forts soutenus de l'Algérie dans le soutien à la so-
lidarité internationale, à travers l'annulation de la 
dette de plusieurs pays et l'octroi d'aides finan-
cières au profit des pays les plus vulnérables", 
ainsi que la création d'une agence algérienne de 
coopération internationale pour le développe-
ment, dotée d'un budget initial d'un milliard de 
dollars, pour soutenir les projets de développe-
ment, notamment en Afrique. 
Au terme de son allocution, le ministre a réaffirmé 
"la nécessité de passer d'une logique de finance-
ment à une logique de résultats, et d'une respon-
sabilité unilatérale à une responsabilité partagée, 
afin de renforcer l'efficacité et l'équité du système 
financier international". 

APS
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Hausse de la production 
algérienne de gaz

Au mois de février, la production algérienne de gaz naturel a atteint 8,946 milliards de 
mètres cubes, en hausse de 1,5 % par rapport à la même période de 2025. Cette progression 

représente un volume supplémentaire de 128 millions de mètres cubes, traduisant un 
redressement pour le deuxième mois consécutif. En moyenne quotidienne, la production s’est 

établie à 11,29 milliards de pieds cubes, contre 11,12 milliards un an plus tôt.

Par Selma R. 
 

La tenue, dimanche dernier à Alger, 
de la commission mixte algéro-tcha-
dienne a consacré une approche re-

nouvelée de la coopération, fondée sur la 
souveraineté économique, le partage des 
compétences et l’industrialisation des res-
sources. Avec la signature de 27 accords 
couvrant des secteurs clés, Alger esquisse 
ainsi une offre structurée à destination de 
N’Djamena, mais aussi, plus largement, de 
l’ensemble de la région sahélienne. 
Dans ce contexte, l’Algérie affirme une 
doctrine claire : promouvoir une intégra-
tion africaine fondée sur le développe-
ment, la souveraineté et la solidarité, loin 
des logiques d’exploitation. La coopération 
avec le Tchad, désormais inscrite dans une 
phase opérationnelle avec des accords fi-
nalisés, pourrait servir de modèle pour un 
nouveau type de partenariat Sud-Sud, à 
même de redessiner les équilibres écono-
miques dans la région. Invité de la « 
Chaîne III » de la radio nationale, l’expert 
en économie Hamza Boughadi a souligné 
que cette dynamique ne peut être dissociée 
d’une vision stratégique de long terme. Se-
lon lui, « l’Algérie dispose aujourd’hui d’un 
projet intégré avec une projection à l’hori-
zon 2050 », ajoutant que « nous sommes 

en train de construire l’avenir, pas seule-
ment pour les prochaines années, mais 
pour les décennies à venir ». Cette ambi-
tion s’inscrit dans une volonté affirmée de 
repositionner l’Algérie comme un acteur 
central de l’intégration africaine. 
Au cœur de cette approche, la question de 
la souveraineté économique occupe une 
place centrale. L’Algérie propose en effet au 
Tchad de rompre avec un modèle fondé 
sur l’exportation brute des ressources natu-
relles. Pays fortement dépendant du pé-
trole, dont la production avoisine 140 000 
barils par jour exportés à l’état brut, le 
Tchad pourrait bénéficier d’un transfert 
d’expertise visant à développer des capaci-
tés locales de raffinage et de transforma-
tion.  
« L’objectif est d’augmenter la valeur ajou-
tée et de permettre au Tchad de mieux ti-
rer profit de ses ressources », a expliqué 
Hamza Boughadi, rappelant que plusieurs 
multinationales étrangères contrôlent en-
core largement l’exploitation de ces ri-
chesses. Cette logique s’inscrit dans une 
démarche de partenariat équilibré. « Il ne 
s’agit pas d’un modèle d’assistance, mais 
d’une relation gagnant-gagnant : je gagne, 
tu gagnes, et nous construisons l’avenir en-
semble », a insisté l’expert. L’Algérie met 
ainsi à disposition ses infrastructures, son 

savoir-faire et ses capacités de formation, 
tout en valorisant les atouts du Tchad, no-
tamment dans les domaines agricole et des 
matières premières. Ce principe de réci-
procité se traduit également par la création 
d’un Conseil d’affaires bilatéral destiné à 
faciliter les investissements et à encourager 
les échanges entre opérateurs écono-
miques. 
Le second pilier de cette coopération re-
pose sur le partage des capacités et des in-
frastructures. L’Algérie entend jouer un 
rôle de hub régional en mettant à disposi-
tion du Tchad ses atouts logistiques, no-
tamment sa façade maritime méditerra-
néenne.  
Le port de Djen Djen, évoqué comme une 
porte d’accès stratégique pour les pays du 
Sahel, pourrait ainsi devenir un débouché 
naturel pour les exportations tchadiennes 
vers les marchés internationaux. « Nous 
proposons concrètement nos infrastruc-
tures, notre flotte maritime et nos réseaux 
pour accompagner nos partenaires afri-
cains », a précisé Hamza Boughadi. Dans 
le même esprit, les grands projets structu-
rants portés par l’Algérie, à l’image de la 
route transsaharienne, du déploiement de 
la fibre optique ou encore des intercon-
nexions énergétiques, participent d’une vi-
sion intégrée du développement africain. 

L’expert a évoqué à ce titre une sorte de « 
route de la soie algérienne » en Afrique, 
destinée à désenclaver les économies sahé-
liennes et à stimuler les échanges intra-
africains, encore largement insuffisants. 
Enfin, l’industrialisation constitue le troi-
sième axe majeur de cette stratégie. En 
s’appuyant sur les complémentarités entre 
les deux économies, Alger et N’Djamena 
entendent développer des filières indus-
trielles locales, qu’il s’agisse du textile, de 
l’agroalimentaire ou encore de la valorisa-
tion des ressources minières. Cette orien-
tation s’inscrit également dans la dyna-
mique de la Zone de libre-échange conti-
nentale africaine, dont la mise en œuvre 
progressive ouvre de nouvelles perspec-
tives pour le commerce régional. Par ail-
leurs, cette coopération revêt une dimen-
sion géopolitique et sécuritaire. Pour 
Hamza Boughadi, « le développement éco-
nomique est aujourd’hui la clé pour faire 
face aux défis de la région », notamment le 
terrorisme et la criminalité transfronta-
lière, qui prospèrent dans des environne-
ments marqués par la précarité. Dans un 
Sahel où plus de 80 % de la population est 
jeune, la création d’opportunités écono-
miques apparaît ainsi comme un levier es-
sentiel de stabilisation.

SOUVERAINETÉ, PARTAGE ET INDUSTRIALISATION  

Ce que propose l’Algérie au Tchad

COOPÉRATION  

Le Président tchadien en visite en Algérie  

Par S. R. 
 

En ce début d’année 2026, l’Algérie 
confirme ainsi une dynamique 
contrastée dans le secteur gazier, 

marquée à la fois par la reprise de la pro-
duction et par une progression soutenue 
de la consommation intérieure, alors que 
les exportations enregistrent un léger re-
pli. L’amélioration de la production natio-
nale intervient toutefois dans un contexte 
de fluctuations mensuelles. Comparée à 
janvier 2026, elle affiche un recul de 5 %, 
ce dernier mois ayant enregistré un ni-
veau particulièrement élevé, avec 10,44 
milliards de mètres cubes, soit son plus 
haut niveau depuis mars 2023. Dans le 
même temps, la demande intérieure pour-
suit sa progression. La consommation 
globale de gaz a augmenté de 4 % sur un 
an pour atteindre 5,17 milliards de mètres 
cubes en février. Le secteur de la produc-
tion d’électricité demeure le principal mo-

teur de cette hausse, avec une consomma-
tion de 1,64 milliard de mètres cubes, 
dans un système énergétique dépendant à 
près de 99 % du gaz naturel. 
Sur le plan des exportations, la tendance 
s’oriente en revanche à la baisse. Les livrai-
sons totales, incluant les gazoducs et le 
gaz naturel liquéfié, ont reculé de 1,2 % 
pour s’établir à 3,572 milliards de mètres 
cubes en février. Les exportations par pi-
peline, qui constituent la majeure partie 
des flux, ont légèrement diminué, tandis 
que les expéditions de gaz naturel liquéfié 
ont également enregistré un repli, passant 
de 799 à 781 millions de mètres cubes sur 
un an. 
Cette évolution se confirme à l’échelle tri-
mestrielle. Les exportations de gaz naturel 
liquéfié ont atteint 2,04 millions de tonnes 
au premier trimestre 2026, contre 2,23 
millions de tonnes durant la même pé-
riode de 2025. Les livraisons algériennes 
ont principalement alimenté six pays eu-

ropéens, avec la Turquie en tête, qui a ab-
sorbé à elle seule près de la moitié des vo-
lumes exportés, suivie de la France, du 
Royaume-Uni, de l’Italie, de l’Espagne et 
de la Croatie. 
Malgré ce recul des exportations, les pers-
pectives du secteur demeurent soutenues 
par une stratégie d’investissement ambi-
tieuse. L’Algérie prévoit de mobiliser entre 
50 et 60 milliards de dollars afin de ren-
forcer ses capacités de production à court 
terme, dans un contexte international 
marqué par une forte demande, notam-
ment en Europe, en quête de diversifica-
tion de ses approvisionnements énergé-
tiques. Dans cette optique, les autorités 
ont récemment lancé un nouvel appel 
d’offres portant sur sept périmètres d’ex-
ploration d’hydrocarbures, visant à attirer 
les compagnies internationales et à conso-
lider la position du pays sur le marché ga-
zier mondial.
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Le ministre de l'Economie de la connais-
sance, des Start-up et des Micro-entre-
prises, Noureddine Ouadah, a mis en 

avant, mardi à Genève, les efforts de l'Algérie 
en matière d'innovation et de renforcement 
de son écosystème, tant au niveau national 
que continental, soulignant le rôle central de 
l'innovation dans la réalisation des Objectifs 
de développement durable (ODD) à l'horizon 
2030. 
Intervenant lors de la séance plénière d'ou-
verture de la 29e session de la Commission 
de la science et de la technologie au service 
du développement (CSTD), M. Ouadah a 
rappelé, à ce titre, la création en 2020 d'un 
département ministériel spécifiquement 
consacré à l'économie de la connaissance et 
aux start-up, traduisant la volonté forte de 
l'Etat algérien de promouvoir un écosystème 

national de l'innovation plus structuré et dy-
namique. Il a également mis en avant les ini-
tiatives lancées par l'Algérie depuis 2022, no-
tamment l'organisation annuelle de la Confé-
rence africaine des start-up, visant à renfor-
cer la coopération entre les pays du continent 
et à favoriser l'émergence d'un marché afri-
cain intégré de l'innovation. Le ministre a es-
timé que "le monde connaît globalement des 
progrès notables en matière d'innovation", 
tout en relevant que "l'Afrique accuse encore 
un retard dans ce domaine". Il a, à cet égard, 
jugé nécessaire d'augmenter les financements 
consacrés à la recherche et au développement 
sur le continent, ainsi que de soutenir davan-
tage le financement des travaux de recherche 
dans les universités africaines. 
Il a insisté sur la nécessité de consolider les 
écosystèmes de recherche et développement 

et d'harmoniser les politiques publiques en 
Afrique, afin d'offrir davantage d'opportuni-
tés aux jeunes et aux porteurs de projets in-
novants, estimant que la coopération interna-
tionale demeure essentielle pour atteindre ces 
objectifs. 
En conclusion, le ministre a affirmé que 
"l'Algérie est pleinement confiante quant au 
rôle de la science, de la technologie et de l'in-
novation dans la réalisation d'actions trans-
formatrices, équitables, innovantes et coor-
données en faveur de l'Agenda 2030". Il a 
toutefois souligné que ces objectifs ne peu-
vent être atteints isolément, insistant sur la 
nécessité d'unir les efforts au sein de l'Union 
africaine, de l'ensemble des pays du Sud, 
ainsi qu'à l'échelle mondiale, en appui aux 
travaux de la CSTD. 

Synthèse R E. 

RENFORCEMENT DE L'ÉCOSYSTÈME DE L'INNOVATION 

Les efforts de l'Algérie mis en avant  
à Genève 

TRANSPORT URBAIN À 
ALGER  

L’Etusa lance sept 
nouvelles lignes 

au niveau de 
Saoula et Douera 

 

L'établissement pu-
blique de transport ur-
bain et suburbain d'Al-

ger (Etusa) a annoncé, 
mardi dans un communi-
qué, l'ouverture de sept 
nouvelles lignes au niveau 
des communes de Saoula 
et Douera, et ce, à partir de 
demain mercredi. 
Il s'agit des lignes Saoula-
Station 2 Mai (Tafourah), 
Saoula-Ben Aknoun, 
Saoula-Ouled Belhadj, 
Saoula-Meridja, Saoula-
Baba Ali, Douera-Dkakna 
ainsi que la ligne Cité 3254 
logement AADL Douera 
(Stade)-Ben Aknoun. 
Les premiers départs sont 
programmés à 06h00, tan-
dis que les derniers départs 
sont prévus à 18h30, pré-
cise la même source. 
L'ouverture de ces lignes 
intervient "en application 
des instructions du ministre 
de l'Intérieur, des Collectivi-
tés locales et des Trans-
ports, visant à améliorer le 
service du transport public 
et à faciliter les déplace-
ments des citoyens, notam-
ment dans les pôles ur-
bains à forte densité en po-
pulation", souligne Etusa 
dans son communiqué. 

APS

L'entreprise Algérie Télécom a annoncé, hier 
dans un communiqué, le rétablissement, 
après des travaux de réparation, du réseau de 

fibre optique endommagé suite à un acte de van-
dalisme à Chéraga, ayant entrainé, mardi, des 
perturbations du service internet dans plusieurs 
communes à l'Ouest de la capitale. 
"Le réseau a été rétabli après la réparation de 29 
câbles de fibre optique ayant fait l'objet d'actes de 
vol et de vandalisme", précise la même source. 

Algérie Télécom a également indiqué que "dès les 
premières minutes après l'incident, toutes les me-
sures nécessaires ont été prises pour garantir la 
continuité du service internet au profit de ses 
clients, notamment les abonnés aux services à do-
micile, ce qui a permis d'éviter l'interruption totale 
du service". 
Ainsi, l'entreprise a réaffirmé "son engagement 
permanent à garantir la qualité et la continuité de 
ses services, réitérant sa volonté de se rapprocher 
davantage de ses clients et de répondre à leurs at-

tentes", note le communiqué. 
Le ministre de la Poste et des Télécommunica-
tions, Sid Ali Zerrouki, s'est enquis mardi des tra-
vaux de réparation du réseau de fibre optique 
ayant fait l'objet d'un acte de vandalisme, et a 
donné des instructions fermes pour la mobilisation 
de tous les moyens humains et techniques néces-
saires afin d'assurer le rétablissement rapide du 
service.  

APS

Le ministre de l'Enseignement su-
périeur et de la Recherche 
scientifique,M. Kamel Baddari, a 

salué, mardi, l'octroi par la Commis-
sion d’organisation et de surveillance 
des opérations de Bourse (COSOB) 
de son visa pour l'augmentation du 
capital de l’EPE CRAPC Expertise 

SPA et l'introduction de ses actions à 
la Bourse d'Alger, estimant que cette 
réalisation confirme que l'université 
algérienne est devenue un véritable 
acteur dans la création de la ri-
chesse. 
Dans une publication sur sa page of-
ficielle sur les réseaux sociaux, M. 

Baddari a exprimé sa satisfaction de 
l'exploit réalisé par cette filiale du 
Centre de recherche scientifique et 
technique en analyses physico-chi-
miques. 
Le ministre a estimé que "ce jour 
marquant dans le parcours de la re-
cherche scientifique algérienne, 

concrétise la transformation des ré-
sultats de la recherche scientifique 
en actifs financiers côtés sur le mar-
ché national, et confirme que l'uni-
versité algérienne est devenue un 
véritable acteur qui crée de la ri-
chesse et lie le savoir à l'économie". 

ALGER 
Rétablissement du réseau de fibre optique à Chéraga à l'issue  

des travaux de réparation 

INTRODUCTION EN BOURSE DE L'EPE CRAPC EXPERTISE SPA 

Le ministre de l’enseignement supérieur se félicite 

Dernière composition de DZAIRINDEX

HADJ 2026  
La première délégation de la mission 

algérienne quitte le pays vers les Lieux Saints

La première délégation compo-
sée de cadres et de membres 
de la mission algérienne du 

Hadj pour la saison 1447H/2026, a 
quitté, mardi, le pays à destination 
du Royaume d'Arabie Saoudite, dans 
le cadre des préparatifs en vue d'as-
surer un bon accueil et une prise en 
charge optimale aux pèlerins algé-
riens, indique un communiqué de 
l'Office national du pèlerinage et de 
la omra (ONPO). 
Les membres de la mission ont été 
salués, à leur départ de l'aéroport in-
ternational Houari Boumediene, par 
le Directeur général de l'Office, M. 
Tahar Braik, qui a souligné "l'impor-

tance de la coordination et du travail 
collectif entre les différentes compo-
santes de la mission, afin de contri-
buer à la réussite de la saison du hadj 
et de garantir les meilleurs services 
aux pèlerins". Le nombre de pèlerins 
algériens s'élève, cette année, à 
41.300, précise le communiqué, 
ajoutant que le premier vol vers les 
Lieux Saints est prévu pour le 29 
avril courant au départ de l'aéroport 
international Houari Boumediene. 
"Douze aéroports à travers le terri-
toire national assureront le transport 
des pèlerins, pour un total de 144 
vols ", conclut le communiqué.  

R E. 

ةوطنيضبط السوق الو الداخلية وزارة التجارة  
MINISTERE DU COMMERCE INTERIEUR 

ET DE LA REGULATION DU MARCHE NATIONAL 
 والصيد البحري التنمية الريفيةو وزارة الف摀扰حة

MINISTERE DE L’AGRICULTURE, 
DU DEVELOPEMENT RURAL ET DE LA PECHE 

 
   2026 افريل 21 ليوم واسعة ا摀扐سته摀扰كالف摀扰حية البيع بالتجزئة للمواد  أسعار عرض

Mercuriale des prix des produits agricoles de large consommation, date: 21 Avril  2026  
 Prix du détail1 1أسعارالتجزئة  

 DA / Kg دج / كلغ  

Produits 
 معدل

Moyenne 
 أعلى

Maximum 
 أدنى

Minimum 
 المنتجات

Légumes frais 

Pomme de terre  60 69 51 ابطاطال 

 خضر طازجة

Tomate  166 182 149 طماطمال 
Oignon sec  92 103 82 الجاف بصلال 
Ail sec  782 889 674 الجاف ثومال 
Ail vert  215 243 187 خضر摀扰الثوم ا 
Carotte  119 132 107 جزرال 
Navet  110 122 97 لفتال 
Petit pois  194 215 173 الجلبانة 
Fève verte  101 116 87 خضر摀扰الفول ا 
Courgette  119 134 104 الكوسة 
Haricot vert  304 332 275 خضراءالفاصولياء ال 
Laitue  116 130 102 الخس 

Fruits frais 

Orange  278 328 228 البرتقال 

طازجة فواكه  
Citron  213 239 186 الليمون 
Pomme locale  459 554 364 المحلي تفاحال 
Datte  487 609 365 تمرال 
Banane  441 458 425 موزال 

Produits d’origine 
animale 

Viande bovine locale  1968 2120 1817  المحلي قرالبلحم 
المنتجات ذات 
 ا摀戰صل الحيواني

Poulet de chair  367 381 354 دجاج ال 
Œufs (Unité)  17 18 16 وحدة( البيض( 
Lait de vache (Litre)  97 103 91 لتر( حليب البقر( 

Mercuriale
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AVEC LA PARTICIPATION 
DE PLUS DE 230 

EXPOSANTS   
La 16e édition du 

“Siaha 2026” 
s’ouvre à Oran  

 

La 16e édition du Salon interna-
tional du tourisme, du voyage, 
du transport, des équipements 

et des services hôteliers et de res-
tauration "Siaha 2026" a été inau-
gurée, mardi au Centre des 
conventions "Mohamed Benahmed" 
d’Oran. La cérémonie d’ouverture a 
été présidée par Khadra Fenni-
nech, représentante de la ministre 
du Tourisme et de l’Artisanat, Hou-
ria Meddahi, indique-t-on. Cet évé-
nement économique est marqué 
par la participation de plus de 230 
exposants nationaux et de plu-
sieurs pays étrangers, notamment 
la Tunisie, la Turquie, l’Egypte, l’Es-
pagne, la Belgique et le Zimbabwe. 
Organisé sous le patronage de la 
ministre du Tourisme et de l’Artisa-
nat, Houria Meddahi, et en pré-
sence du wali d’Oran, Brahim Ou-
chène, ce salon réunit les différents 
acteurs du secteur touristique. Il 
vise à promouvoir la destination Al-
gérie, mettre en valeur les potentia-
lités du pays, favoriser l’échange 
d’expériences et de services, déve-
lopper le secteur et explorer de 
nouvelles opportunités. Mme Fenni-
nech, directrice des systèmes d’in-
formation et des statistiques au mi-
nistère, a indiqué dans une déclara-
tion à la presse que l’une des priori-
tés du ministère est de permettre 
aux familles algériennes de passer 
leurs vacances à l’intérieur du pays 
à des prix compétitifs. Elle a égale-
ment souligné l’importance d’en-
courager les modes d’hébergement 
alternatifs, tels que l’hébergement 
chez l’habitant, notamment dans 
les régions sahariennes, tout en 
mettant l’accent sur le tourisme du-
rable et les hébergements respec-
tueux de l’environnement, afin de 
préserver le caractère culturel et 
patrimonial, ainsi que la beauté du 
Sud du pays. De son côté, le com-
missaire du salon, Daoudi Noured-
dine, a précisé que cette manifesta-
tion constitue une plateforme pour 
renforcer les échanges entre les 
professionnels du secteur, valoriser 
les potentialités touristiques et les 
industries artisanales nationales, 
ainsi que pour promouvoir la pro-
duction locale dans le domaine des 
équipements hôteliers et de restau-
ration. R E.

MISE EN PLACE DU NOUVEAU DÉCOUPAGE ADMINISTRATIF 

Le ministère de l’Intérieur  
à pied d’œuvre

Une transition progressive jusqu’à fin 2026 pour rapprocher l’administration du citoyen et réduire les 
disparités régionales. L’Algérie engage une transformation de son organisation territoriale avec l’adoption 
officielle d’un nouveau découpage administratif portant le nombre de wilayas à 69. Actée le 4 avril dans le 

Journal officiel, cette réforme s’inscrit dans une vision stratégique portée par les plus hautes autorités du 
pays, visant à moderniser la gouvernance locale et à accélérer le développement équilibré des territoires.

Le ministre de la Poste et des Télé-
communications, M. Sid Ali Zer-
rouki, a appelé, hier à Alger, les en-

treprises algériennes activant dans le do-
maine des services numériques à se tour-
ner vers les marchés extérieurs, étant 
donné que l'atteinte d'un certain niveau de 
maturité sur le marché national exige une 
expansion internationale et un renforce-
ment de la présence au-delà des frontières. 
Dans une déclaration en marge de sa visite 
à la 6e édition du Sommet panafricain de 
la transformation numérique "ICT Africa 
Summit 2026", le ministre a indiqué que le 
marché national "touche à ses limites", re-
levant que les entreprises "connaissent 
désormais leurs clients et se connaissent 
entre elles", ce qui les amène, selon lui, à 
explorer de nouveaux marchés et à saisir 
les opportunités offertes, notamment dans 
le cadre des accords économiques régio-
naux. 
A ce titre, M. Zerrouki a insisté sur l'im-
portance de tirer parti de la Zone de libre-
échange continentale africaine (ZLECAf), 

et de s'ouvrir aux marchés de l'Afrique de 
l'Ouest, tout en participant aux manifesta-
tions internationales organisées sur le 
continent et en dehors. 
Le ministre a, par ailleurs, fait observer 
que "les compétences et les entreprises al-
gériennes ont largement prouvé leur sa-
voir-faire, leur potentiel et leur maîtrise 
des technologies", rappelant que plusieurs 
cadres algériens dirigent des "entreprises 
de dimension mondiale" dans différentes 
régions du globe.  
Un atout, a-t-il ajouté, de nature à encou-
rager les entreprises nationales à exporter 
leur expertise. 
A cet effet, il a souligné le rôle des autori-
tés publiques dans l'accompagnement de 
cette orientation, précisant que l'objectif 
ne se limite pas nécessairement à la réali-
sation de profits directs, mais inclut égale-
ment le développement d'une présence in-
ternationale et d'une réputation pour les 
entreprises algériennes à l'étranger. 
Le ministre a, par ailleurs, appelé à renfor-
cer l'intégration entre les entreprises natio-

nales opérant dans le domaine numérique, 
à travers le développement d'offres com-
munes à même de répondre aux exigences 
des marché internationaux. 
Il a mis en avant que le travail collectif 
permet de proposer des solutions intégrées 
et renforce la compétitivité, notamment 
dans des domaines tels que le cloud com-
puting et les services à la clientèle. 
M. Zerrouki a réitéré le soutien du secteur 
et son accompagnement aux entreprises 
dans leur processus d'expansion, tant au 
niveau national qu'international, saluant 
l'évolution que connaît le Sommet panafri-
cain de la transformation numérique, de-
venu, selon lui, un rendez-vous important 
pour renforcer la coopération et les parte-
nariats dans le domaine. 
Pour sa part, le PDG du groupe Algérie 
Télécom, Ahmed Hichem Andaloussi, a 
précisé que les entreprises algériennes dis-
posent de compétences humaines de haut 
niveau. Il a également rappelé son expé-
rience professionnelle à l'étranger avant 
son retour en Algérie, indiquant avoir 

constaté "les réalisations accomplies par les 
cadres algériens en peu de temps". Et d'af-
firmer que les perspectives d'expansion ne 
se limitent plus au marché national et que 
"les plus grands marchés se trouvent dés-
ormais en dehors de l'Algérie, notamment 
au niveau du continent africain", qu'il a 
décrit comme étant susceptible de réaliser 
"la plus forte croissance économique au 
cours des prochaines années", offrant 
ainsi, selon lui, des opportunités promet-
teuses aux entreprises algériennes pour 
pénétrer ces marchés et tirer parti de leur 
dynamisme.  
A noter que cet événement se tient du 21 
au 23 avril en cours au Palais des exposi-
tions des Pins Maritimes (Alger), sous le 
patronage des ministères de l'Intérieur et 
des Collectivités locales et des Transports, 
de la Poste et des Télécommunications, de 
l'Economie de la Connaissance, des Start-
up et des Micro-entreprises, de la Santé, de 
la Formation et de l'Enseignement profes-
sionnels. 

Synthèse R E

SERVICES NUMÉRIQUES 
Les entreprises algériennes appelées à s’internationaliser

Par Réda Hadi  
 

Invité à s’exprimer sur ce chantier structu-
rant, Mohamed Ferrari, chargé du dossier 
des nouvelles wilayas au Cabinet du minis-

tère de l’Intérieur, a détaillé les contours et les 
objectifs de cette réorganisation. Selon lui, 
cette réforme répond à un engagement du pré-
sident de la République, Abdelmadjid Teb-
boune, de revoir la carte administrative afin de 
mieux prendre en charge les besoins des ci-
toyens, notamment dans les régions éloignées. 
Le passage de 58 à 69 wilayas repose sur la 
promotion de 11 circonscriptions administra-
tives au rang de wilayas à part entière. Ce re-
découpage, précise M. Ferrari, s’appuie sur des 
critères scientifiques et techniques visant à ga-
rantir une meilleure efficacité administrative. 
Il concerne directement plus de 2,5 millions 
d’habitants, ainsi que 40 daïras et 108 com-
munes. 
L’un des principaux objectifs de cette réforme 
est de réduire les disparités territoriales en 
rapprochant l’administration des citoyens. « Il 
s’agit d’assurer une meilleure répartition des 
ressources et de renforcer la gouvernance lo-
cale », souligne-t-il.  
Les nouvelles wilayas seront dotées d’Assem-
blées populaires de wilaya (APW), favorisant 

ainsi une gestion démocratique et participa-
tive des affaires publiques. Sur le plan finan-
cier, les nouvelles wilayas bénéficieront pro-
gressivement de budgets de fonctionnement et 
d’équipement, en vue d’atteindre une autono-
mie budgétaire complète à l’issue de la transi-
tion. Un travail est également en cours pour 
organiser le transfert des actifs, des passifs et 
des recettes fiscales entre anciennes et nou-
velles entités administratives. 

 
Des investissements massifs  
pour le développement local 

 
Dans le cadre de cette réforme, un budget 
conséquent a été mobilisé pour soutenir le dé-
veloppement local. Environ 22 milliards de 
dollars ont été engagés pour financer des pro-
jets de proximité, notamment dans les do-
maines de l’aménagement urbain, des infra-
structures et de l’amélioration du cadre de vie. 
Au-delà des infrastructures administratives, 
l’État prévoit le déploiement progressif de l’en-
semble des services publics dans les nouvelles 
wilayas. Cela inclut les secteurs de la santé, de 
l’éducation, des télécommunications et de 
l’énergie, avec l’installation d’organismes tels 
que Sonelgaz, Algérie Télécom ou encore les 
chambres de commerce et d’agriculture. 

Pour accompagner cette transformation, une 
vaste opération de recrutement a été lancée. 
Au total, 1 800 postes budgétaires sont prévus 
en deux phases. La première, déjà finalisée, a 
permis le recrutement de 1 200 cadres, princi-
palement des jeunes diplômés dans les do-
maines de l’administration et de l’ingénierie. 
Une seconde phase de 600 postes doit être lan-
cée prochainement. Fait notable, cette opéra-
tion s’appuie sur une plateforme numérique 
développée par le ministère de l’Intérieur, per-
mettant un recrutement entièrement dématé-
rialisé. Ce dispositif vise à garantir transpa-
rence, rapidité et efficacité dans le traitement 
des candidatures. La numérisation constitue 
un axe central de cette réforme. Les nouvelles 
wilayas bénéficieront de systèmes d’informa-
tion modernes et de services publics numé-
riques, facilitant les démarches administratives 
et améliorant la qualité des prestations offertes 
aux citoyens  Cette dynamique sera progressi-
vement étendue à l’ensemble des secteurs, afin 
d’assurer une transformation digitale cohé-
rente à l’échelle nationale. 
Avec ce redécoupage, l’Algérie ambitionne 
ainsi de poser les bases d’un développement 
territorial plus équilibré, en phase avec les at-
tentes des citoyens et les défis économiques à 
venir. 

Le groupe Air Algérie a annoncé, 
hier dans un communiqué, sa 
pleine disponibilité à assurer la 

réussite de la saison du Hadj 1447 
H/2026, en mobilisant l'ensemble de 
ses capacités humaines et tech-
niques afin de garantir les meilleurs 
conditions de transport pour les pè-
lerins algériens. 
Les premiers vols à destination des 
Lieux saints débuteront à partir du 
29 avril, tandis que les vols de re-
tour commenceront le 1e juin pro-

chain, selon un programme rigou-
reux et précis, ajoute le communi-
qué. 
A ce titre, l'opération de transport 
des pèlerins couvrira 12 aéroports à 
travers les différentes wilayas du 
pays, en vue de rapprocher le ser-
vice et de faciliter les déplacements 
des pèlerins Dans ce cadre, le 
transport sera organisé en coordina-
tion avec Saudia Airlines et la com-
pagnie aérienne Flynas, à travers la 
programmation de 176 vols pour 

transporter près de 41.300 pèlerins, 
dont 88 vols assurés par Air Algérie, 
soit 50% du programme total. 
La compagnie a annoncé la finalisa-
tion de toutes les dispositions orga-
nisationnelles et logistiques, tout en 
veillant au respect des normes de 
sécurité et de sûreté, en coordina-
tion avec l'Office national du pèleri-
nage et de la Omra (ONPO), afin 
d'assurer le bon déroulement de cet 
important rendez-vous religieux. Un 
numéro vert a été mis à la disposi-

tion des pèlerins et de leurs proches 
(+9668008500585), joignable 
24h/24 et 7j/7, pour fournir les infor-
mations et l'assistance nécessaires. 
Par ailleurs, Air Algérie a réaffirmé 
son rôle central au service des pèle-
rins et son engagement à les ac-
compagner dans ce voyage spiri-
tuel, incarnant ainsi l'attention parti-
culière que l'Etat algérien accorde à 
ce rite religieux béni, conclut le com-
muniqué. 

R E. 

AIR ALGÉRIE  

Mobilisation générale pour transporter plus de 41.000 pèlerins
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GRAND PRIX 
ASSIA DJEBAR 
DU ROMAN 

2026 
L’ANEP 

prolonge d’un 
mois le délai 
de réception 
des ouvrages 

 

L'Entreprise Natio-
nale de Communi-
cation, d'Édition et 

de Publicité (ANEP) a 
l'honneur d'informer 
l'ensemble des maisons 
d'édition algerienne 
qu'il a été décidé d'ac-
corder une prolongation 
d'un (01) mois pour la 
réception des ouvrages 
dans le cadre du presti-
gieux Grand Prix Assia 
Djebar du Roman 2026 
et ce, jusqu'au 18 mai 
2026. 
Cette mesure vise à of-
frir l'opportunité aux 
éditeurs qui n'ont pas 
encore pu déposer leurs 
ouvrages de participer à 
cette édition et de don-
ner la chance à un plus 
grand nombre d'auteurs 
de prendre part à cette 
compétition culturelle. 
La réception des ro-
mans en lice aura lieu 
au niveau du siège de la 
Direction Générale de 
l'entreprise, sis au 50, 
rue Khelifa Boukhalfa, 
Alger-Centre.  Pour plus 
d'informations, nous 
vous invitons à consul-
ter le site officiel: 
www.prixassiadjebar.dz 
ou la page Facebook: 
Grand Prix Assia Djebar 
du Roman. L'Entreprise 
Nationale de Communi-
cation, d'Édition et de 
Publicité souhaite 
bonne chance à tous les 
participants et leur ex-
prime ses vœux de 
réussite pour cette nou-
velle édition du Grand 
Prix Assia Djebar du ro-
man.

CONSTANTINE  

Clôture du 6eme Salon international des 
constructions modernes et des nouvelles 

technologies
La 6 eme édition du Salon international des constructions modernes et des nouvelles technologies "Builtec 
2026" s’est clôturée mardi au complexe culturel Ahmed Bey (Zénith) de Constantine, mettant en lumière le 

rôle croissant des centres de recherche et des universités dans l’accompagnement des mutations que 
connaît le secteur des bâtiments modernes en Algérie, notamment dans les domaines de l’efficacité 

énergétique, de la numérisation et de l’innovation appliquée.

Plus de 80 exposants, représen-
tant différents secteurs écono-
miques et commerciaux, pren-

nent part à la 1ère édition du Salon de 
l’emploi et de l’entrepreneuriat, ouverte 
mardi à la maison de jeunes du centre-
ville de Tipasa. 
Inaugurée par le wali de Tipasa, Mo-
hamed Amine Benchaoualia, la mani-
festation regroupe des exposants de 
différents secteurs, notamment l’agri-
culture, l’industrie, l’artisanat, la 
pêche, les industries de transformation 
et les services, a indiqué le directeur 
de l’emploi, Kamel Benallouache. 
L’événement, organisé sous le slogan 
"Votre tremplin vers l’emploi", enregis-
tre également la participation d’orga-

nismes de soutien à l’emploi  
et à l’entrepreneuriat, dont la National 
Entrepreneurship Support and Deve-
lopment Agency (NESDA) et l’ 
Agenda nationale de gestion du mi-
crocrédit (ANGEM), ainsi que de 
banques, compagnies d’assurances et 
entreprises publiques économiques, à 
l’image d’Algérie Télécom (AT) et d’Al-
gérie Poste, outre des caisses relevant 
du secteur du travail, de l’emploi et de 
la sécurité sociale. 
Cette initiative, organisée par  
la direction de l’emploi pour une durée 
de deux jours, vise à offrir aux entre-
prises un espace pour proposer des 
postes vacants et mener des entretiens 
de recrutement, parallèlement à des 

ateliers et conférences animés par des 
spécialistes. 
A cette occasion, le wali a supervisé la 
signature de trois (3) conventions  
de coopération respectivement entre 
l’antenne de wilaya de l’emploi et la di-
rection de la jeunesse et des sports 
(DJS), l’ANGEM et la DJS , et l’antenne 
de wilaya de l’emploi, la direction de la 
formation professionnelle et une en-
treprise privée chargée de la réalisa-
tion de 1.000 logements AADL à Sidi 
Amar. 
Le wali a, par ailleurs, souligné l’im-
portance de la coordination intersec-
torielle pour promouvoir l’emploi et 
l’entrepreneuriat, notamment à travers 
le renforcement de la formation et des 

qualifications. 
Dans le même cadre, trois (3) déci-
sions d’affectation ont été attribuées à 
des femmes dans le cadre du pro-
gramme de la famille productive, dans 
différentes activités (cuisine, pâtisse-
rie, confection de pâtes, couture et 
broderie). 
L’organisation de ce Salon a coïncidé 
avec la clôture de la campagne natio-
nale d’information menée par la cara-
vane des organismes relevant du sec-
teur du travail, visant à promouvoir 
leurs services numériques, dans le ca-
dre de la stratégie de modernisation et 
de numérisation de l’administration.  

APS  

TIPASA  
Plus de 80 exposants à la 1re édition du Salon de l’emploi et de l’entrepreneuriat

Le programme scientifique de cette mani-
festation a constitué l’un de ses axes ma-
jeurs, à travers l’organisation d’un cycle 

de conférences techniques et scientifiques por-
tant sur l’intégration des énergies renouvela-
bles dans les bâtiments, le développement de 
solutions numériques dédiées à la gestion et au 
suivi des chantiers et des infrastructures, ainsi 
que la valorisation des résultats de la recherche 
scientifique et leur conversion en applications 
concrètes sur le terrain. 
A cet égard, le président de la Confédération 
algérienne du patronat citoyen (CAPC), M. 
Souheil Guessoum, a abordé "la relation entre 
innovation technologique et croissance écono-
mique durable", soulignant "l’importance 
d’établir des passerelles de coopération entre 
l’université, les centres de recherche et l’entre-
prise, afin de transformer le savoir scientifique 
en véritable valeur ajoutée au sein du marché 
national". 
Pour sa part, le Dr Farouk Laidoudi, du Centre 
de recherche en technologies industrielles, a 

présenté, lors de son intervention, "les applica-
tions de l’impression 3D dans le domaine de la 
construction", mettant en exergue "les poten-
tialités offertes par cette technologie en ma-
tière de conception et de réalisation de struc-
tures à géométrie complexe, tout en réduisant 
les délais de réalisation et en améliorant la pré-
cision technique". 
De son côté, le Dr Hichem Hafdaoui, du Cen-
tre de développement des énergies renouvela-
bles (CDER), a mis en lumière la question de 
l’intégration des systèmes photovoltaïques 
dans l’enveloppe du bâtiment, à travers une 
communication portant sur le passage du 
concept à l’expérimentation, visant à faire du 
bâtiment un véritable support de production 
énergétique, dans une perspective d’améliora-
tion de l’efficacité énergétique et de réduction 
de la consommation des énergies convention-
nelles. 
Dans le même sillage, des représentants des 
centres nationaux de recherche participants, 
notamment le Centre de recherche en techno-

logies des semi-conducteurs pour l’énergé-
tique, le Centre de développement des techno-
logies avancées, le Centre de recherche sur 
l’information scientifique et technique, ainsi 
que la Direction générale de la recherche 
scientifique et du développement technolo-
gique, ont présenté un ensemble de solutions 
techniques liées aux constructions modernes, 
en particulier dans les domaines de l’énergie 
solaire, du stockage énergétique, de l’impres-
sion 3D, de l’intelligence artificielle, de l’Inter-
net des objets et des services de cloud compu-
ting. 
Il convient de rappeler que ce salon internatio-
nal, ouvert le 19 avril courant, a réuni une 
trentaine d’exposants activant dans le secteur 
du bâtiment et des technologies associées. 
Il a été ponctué par des rencontres profession-
nelles et scientifiques, dont une part significa-
tive a été consacrée à la mise en valeur de la 
contribution de la recherche scientifique au 
développement de ce secteur.  

APS  

Un total de 78 agriculteurs et 
techniciens de la wilaya de 
Khenchela ont bénéficié d’une 

session de formation en mécanisation 
agricole, a-t-on appris mardi auprès 
du président de la Chambre locale 
d’agriculture, Yacine Kenzari. 
Dans le cadre de la mise en œuvre de 
la stratégie nationale visant à dévelop-
per la mécanisation agricole, et en 
coordination entre la Chambre d’agri-
culture et la direction de la formation 
et de l’enseignement professionnels 
de la wilaya de Khenchela, 78 agricul-
teurs et techniciens ont été formés 
dans le domaine de la conduite, de la 
maintenance et du réglage des mois-
sonneuses-batteuses au niveau du 

centre de formation professionnelle 
Saâdoudi M’barek, dans la commune 
de Kaïs, a précisé M. Kenzari dans 
une déclaration à l’APS. 
Le même responsable a ajouté que la 
première journée de cette session de 
formation, qui a lundi dernier, a été 
consacrée au volet théorique, tandis 
que des cours pratiques ont été dis-
pensés mardi aux agriculteurs et tech-
niciens présents, avant la validation 
des compétences acquises par l’expé-
rience et la remise aux participants de 
certificats homologués par l’adminis-
tration du centre de formation profes-
sionnelle. 
Il a également indiqué que ce stage 
de formation s’inscrit dans le cadre 

des efforts continus visant à moderni-
ser les méthodes de travail  
agricole à travers la valorisation des 
expériences de terrain acquises par 
les professionnels au fil des années 
de pratique, en leur donnant un carac-
tère officiel qui renforce leur statut pro-
fessionnel et leur ouvre de nouvelles 
perspectives sur le marché du travail 
agricole. 
Cette formation vise également, selon 
la même source, à opérer une transi-
tion vers une agriculture moderne ba-
sée sur la mécanisation et la compé-
tence professionnelle, en élevant le ni-
veau de qualification technique des 
ressources humaines, particulière-
ment face à l’utilisation croissante de 

matériel agricole moderne nécessitant 
des compétences précises  
en exploitation et en maintenance 
pour garantir l’efficacité des perfor-
mances et réduire les pannes et les 
pertes durant les campagnes de mois-
son-battage. 
M. Kenzari a souligné qu’il est attendu 
que cette session de formation contri-
bue à l’amélioration du rendement de 
la production agricole dans la wilaya, 
en renforçant la maîtrise de l’utilisation 
des machines et en évitant la déperdi-
tion des récoltes, ce qui aura un im-
pact positif sur la réalisation de la sé-
curité alimentaire nationale et le sou-
tien à l’économie locale et nationale.  

APS

KHENCHELA 

Session de formation au profit de 78 agriculteurs et techniciens 
en mécanisation agricole 



Du marché des cryptos à la spéculation sur la guerre en Iran, les dernières années auront été extrêmement profitables pour les occupants de 
la Maison Blanche. Nul n’ignore le goût du président-milliardaire Donald Trump pour l’or. Après tout, c’est sa personnalité d’affairiste 

impitoyable qui lui a valu d’être élu dans un pays où son Art of the Deal est un best-seller. Un motif obsessionnel de son discours est l’idée 
selon laquelle les États-Unis auraient été traités de manière injuste par leurs partenaires commerciaux, et qu’il était temps de rétablir l’équilibre 

via la mise en place de droits de douane exorbitants. 

 DONALD TRUMP ET LE CRONY CAPITALISM  

Un enrichissement personnel  
sans bornes 

À son entrée en fonctions 
en janvier 2025, la for-
tune personnelle de 
Donald Trump était es-
timée à 2,3 milliards de 
dollars par Forbes. En 

janvier 2026, Forbes l’estimait à 6,6 mil-
liards, soit une augmentation de près de 
90 % en un an – une trajectoire d’accu-
mulation sans précédent pour un Prési-
dent en exercice, générée non pas par 
des activités commerciales tradition-
nelles, mais par des ventures crypto et 
médiatiques directement conditionnées 
par son statut présidentiel. 
Les fervents trumpistes qui auront fait 
confiance à leur président pour s’enri-
chir sont cependant bien mal récom-
pensés. La valeur du $TRUMP continue 
de s’effondrer, ruinant les acheteurs ini-
tiaux. Mais pas le Président ni ses alliés 
qui encaissent les bénéfices. World Li-
berty Financial, la plateforme de fi-
nance décentralisée contrôlée par la fa-
mille Trump, lève 550 millions de dol-
lars lors de sa vente de tokens. Sur ce 
montant, 401 millions ( 75 %) vont à 
DT Marks DEFI LLC, une société dont 
Trump détient 70 % tandis que sa fa-
mille détient les 30 % restants. De 
même, des fidèles placés à des postes 
clés supervisent désormais les secteurs 
dont ils tirent leurs revenus privés, sans 
séparation effective entre fonction pu-
blique et intérêts personnels. Et tout 
cela sans conséquences judiciaires. 
Un rapport de novembre 2025 du co-
mité judiciaire de la Chambre, conduit 
par le démocrate Jamie Raskin, docu-
mente comment le Président a utilisé sa 
fonction pour s’enrichir avec des 
crypto-holdings valant jusqu’à 11,6 mil-
liards de dollars et des revenus de plus 
de 800 millions issus de la vente d’actifs 
crypto dans le seul premier semestre 
2025. Le même rapport note que l’ad-
ministration a simultanément arrêté ou 
terminé des enquêtes fédérales visant 
plusieurs entreprises crypto ayant in-
vesti dans les ventures Trump – Coin-
base, Gemini, Robinhood, Ripple, Kra-
ken… Non seulement Donald Trump 
crée des actifs crypto et en profite, mais 
il régule le secteur à son avantage, et 
ferme les enquêtes visant ceux qui l’ont 
financé. Même le milliardaire républi-
cain Ken Griffin, PDG de Citadel, ac-
cuse le président de renforcer le crony 
capitalism. Difficile de lui donner tort : 
le 14 avril, on apprend que Kevin 
Warsh, le futur président de la Fed 
choisi par Trump, déclare détenir des 
participations dans Polymarket, Spa-
ceX, ainsi que des cryptomonnaies… 

 
Guerres et délits d’initiés 

 
Le dernier niveau de cette architecture 
de la prédation est peut-être le plus in-

quiétant, car il dépasse le seul enrichis-
sement présidentiel pour toucher au 
cœur de l’impérialisme nord-américain. 
L’agression de l’Iran menée par les 
États-Unis et Israël à partir du 28 fé-
vrier entraîne des destructions massives 
au Moyen-Orient et des milliers de 
morts, ainsi qu’une crise énergétique et 
économique mondiale. Mais elle peut 
aussi se montrer profitable pour les per-
sonnes bien informées. 
Le matin du 23 mars 2026, quelques 
minutes avant l’ouverture de la Bourse 
de New York, Trump affirme sur Truth 
Social que « de grands progrès ont été 
réalisés » dans les négociations avec « 
un nouveau régime plus raisonnable » 
en Iran. Il n’existe alors pourtant aucune 
preuve d’une telle avancée diploma-
tique. L’objectif du message n’est pas 
d’informer le public, mais de stopper la 
chute des marchés entamée le vendredi 
précédent. Dans les minutes qui précè-
dent l’annonce, des volumes anormaux 
d’achats sur les marchés à terme du pé-
trole sont enregistrés, alimentant des 
suspicions d’utilisation d’informations 
privilégiées sur les intentions présiden-
tielles. 
Pete Hegseth, secrétaire à la guerre, est 
par exemple accusé d’avoir contacté 
BlackRock via un intermédiaire pour 
réaliser en février un investissement de 
plusieurs millions de dollars dans un 
fonds de défense incluant Lockheed 
Martin et Northrop Grumman, dans les 
semaines précédant le déclenchement 
de la guerre contre l’Iran. Or les hauts 
responsables du Pentagone sont légale-
ment interdits de posséder des actions 
dans les dix principales sociétés de dé-
fense contractant avec le ministère, 
dont Lockheed Martin, Northrop 
Grumman et Boeing, qui se trouvent 

précisément dans le fonds visé. Cette af-
faire intervient dans un contexte plus 
large de soupçons sur des transactions 
suspicieusement bien chronométrées 
sur les marchés stratégiques, où des pa-
rieurs engrangent des gains spectacu-
laires en anticipant avec précision le dé-
clenchement d’opérations militaires au 
Venezuela et en Iran quelques heures 
avant leur annonce. 
La plateforme de paris financiers Poly-
market, légale aux États-Unis, enregis-
tre ainsi des flux massifs dans les heures 
précédant plusieurs décisions militaires 
majeures – comme si certains opéra-
teurs connaissaient à l’avance les inten-
tions de la Maison-Blanche. Ce ne sont 
pas bien sûr des preuves d’un délit 
constitué, mais des signaux qui, accu-
mulés, laissent imaginer l’existence d’un 
système où l’information militaire clas-
sifiée peut être convertie en profit fi-
nancier. Et quand l’action de Palantir est 
en baisse, rien de tel qu’une déclaration 
présidentielle favorable pour corriger 
les cours. Dernier épisode en date, le « 
blocus du blocus » du détroit d’Ormuz 
permet à des traders de réaliser des pro-
fits énormes en « shortant » le barole de 
brent, profitant des horaires décalés en-
tre bourses asiatiques et américaines et 
maximisant les effets de levier en atten-
dant un simple message du président 
états-unien sur les réseaux, faisant re-
partir à la hausse le cours. Ou à la 
baisse, lorsque Donald Trump menace 
d’anéantir la civilisation iranienne. Les 
grands discours sur la libération des 
Iraniens n’auront engagé que ceux assez 
naïfs pour y croire. 
La plateforme de paris financiers Poly-
market, légale aux États-Unis, enregis-
tre ainsi des flux massifs dans les heures 
précédant plusieurs décisions militaires 

majeures – comme si certains opéra-
teurs connaissaient à l’avance les inten-
tions de la Maison-Blanche. 
2026 s’annonce donc comme une année 
de grandes catastrophes pour les peu-
ples du monde, et d’enrichissement 
inouï pour la Maison Blanche et ses ré-
seaux. En janvier, l’enlèvement du prési-
dent vénézuélien Nicolás Maduro et de 
son épouse lors d’un raid militaire était 
brièvement présenté comme une vic-
toire de la démocratie. Depuis se met en 
place un mécanisme de pillage systéma-
tique des ressources en hydrocarbure 
du pays et en métaux rares et, désor-
mais, de son or. Les dernières actions 
du gouvernement de Donald Trump 
dans les Caraïbes semblent désormais 
au diapason des critiques les plus cari-
caturales de l’impérialisme états-unien. 
En mars, le secrétaire à l’Intérieur Doug 
Burgum arrive à Caracas accompagné 
de dirigeants d’une dizaine de compa-
gnies pétrolières et minières améri-
caines. Il en repart avec, dans ses ba-
gages, un premier versement de 100 
millions de dollars d’or physique véné-
zuélien. « Il n’y avait pas eu de transfert 
de métaux précieux entre le Venezuela 
et l’Amérique depuis plus de vingt ans », 
se félicite-t-il devant une assemblée de 
cadres du secteur énergétique à Hous-
ton. Dans le même temps, la compagnie 
minière d’État vénézuélienne Minerven 
(pourtant sanctionnée en 2019 par le 
Trésor américain pour financement 
d’organisations terroristes) signe un 
contrat pour livrer jusqu’à une tonne 
d’or au négociant en matières premières 
Trafigura, à destination des marchés 
américains. La souveraineté des peuples 
passera après. 

Source: lvsl.fr; publié le 20/04/2026 
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TUNISIE 

Améliorer l’offre économique,  
la clé pour contrôler les prix 

Le ministre de l’Économie et de la Planification, Samir Abdelhafidh, a affirmé, ce mardi soir au Palais de Bardo, que 
son ministère n’intervient pas directement dans la surveillance des prix, mais travaille à améliorer l’offre économique 

et à renforcer la croissance dans le but d’augmenter le revenu individuel, ce qui contribue à contrôler les prix et à 
améliorer le pouvoir d’achat des citoyens.

Synthèse R I. 
 

Cette précision est intervenue en réponse à 
la question du député Mohamed Amin El 
Wargi concernant les mesures gouverne-

mentales pour surveiller les prix et améliorer le 
pouvoir d’achat, face aux hausses, qualifiées de 
record, des prix des denrées alimentaires, notam-
ment les viandes et les légumes. 
Le ministre a souligné que la Loi de Finances 
pour 2026 prévoit des augmentations salariales 
dans les secteurs public et privé, ainsi que des 
pensions de retraite, dont les taux et les dates 
d’entrée en vigueur seront fixés par un décret ul-
térieur. 
Il a également présenté une série de mesures éco-
nomiques, dont le soutien à l’investissement, 
l’amélioration du climat des affaires, le renforce-
ment des programmes régionaux, ainsi que la ré-
vision de l’impôt sur le revenu afin de réduire la 
charge fiscale sur les catégories moyennes et vul-
nérables. 
Concernant le soutien aux groupes vulnérables, 
le ministre a précisé qu’il a été procédé à une 
augmentation des transferts financiers vers les 
familles à faible revenu, en plus d’une revalorisa-
tion du salaire minimum garanti de 7,5 % à par-
tir de 2025, ainsi que d’autres mesures sociales 
concernant les pensions de retraite et la consom-
mation d’électricité. 
En ce qui concerne l’inflation, Abdelhafidh a in-

diqué que l’État avait réussi à réduire progressi-
vement son taux, passant de 7 % en 2024 à envi-
ron 5 % en mars 2026, en se basant sur l’indice 
des prix à la consommation, qui est mis à jour 
selon les enquêtes de consommation menées par 
l’Institut national de la statistique. 

 
Défis des petites et moyennes entreprises 

 
De son côté, le député Sami Al-Rais a soulevé la 
situation des petites et moyennes entreprises 
(PME), qui représentent plus de 75 % du tissu 
économique et génèrent jusqu’à 65 % des em-
plois. Il a fait état des difficultés auxquelles elles 
font face pour accéder au financement et à la 
hausse du coût des crédits. 
En réponse à la question du député, le ministre a 
confirmé que plusieurs programmes de soutien 
aux PME sont en place, notamment la restructu-
ration financière et l’accompagnement des entre-
prises en difficulté, ainsi que des lignes de finan-
cement et des mécanismes de garantie. 
Il a également annoncé que son ministère est en 
train de finaliser l’élaboration d’une stratégie na-
tionale pour le développement des PME, in-
cluant un programme exécutif pour résoudre les 
problèmes structurels, en particulier les difficul-
tés d’accès au financement, l’accès aux marchés et 
la simplification des démarches administratives. 
Le ministre a également évoqué plusieurs me-
sures inscrites dans les lois de finances récentes, 

telles que la création de nouvelles lignes de fi-
nancement, la reprogrammation des dettes des 
entreprises, l’exonération des intérêts de retard, 
ainsi que des prêts sans intérêt pour soutenir les 
petits projets. 

 
Développement régional et projets à Sfax 

 
Dans un autre registre, le député Hassan Al-Jer-
boui a soulevé des problématiques concernant le 
gouvernorat de Sfax et la délégation de Menzel 
Chaker, évoquant le recul du rôle de la région en 
tant que pôle économique et la faiblesse des in-
frastructures et des services de base dans cer-
taines zones. 
Le ministre a confirmé que le plan de développe-
ment pour la période 2026-2030 adopte une ap-
proche intégrée entre les régions et gouvernorats, 
en s’appuyant sur les propositions des conseils 
élus, dans le but d’atteindre un développement 
équilibré. Il a également mentionné plusieurs 
projets réalisés et programmés dans le gouverno-
rat de Sfax, en particulier dans les domaines des 
routes, de l’eau et des infrastructures, ainsi que 
des programmes de développement intégré dans 
plusieurs délégations, dont Menzel Chaker, avec 
un coût avoisinant plusieurs dizaines de millions 
de dinars. Bien que certaines de ces initiatives 
aient un volume limité, elles ont un impact direct 
sur l’amélioration des conditions de vie des ci-
toyens, en particulier dans les zones intérieures. 

QATAR 
Le Fonds QFFD 

apporte un 
soutien 

technique au 
secteur financier 

syrien 
 

Le Fonds du Qatar 
pour le développe-
ment (QFFD) a an-

noncé la mise en place 
d’un programme de sou-
tien technique assorti 
d’une évaluation globale 
et approfondie visant à re-
censer les insuffisances 
structurelles, réglemen-
taires, institutionnelles et 
opérationnelles du sec-
teur financier de la Répu-
blique arabe syrienne, en 
coopération avec le minis-
tère des Finances de 
l’État du Qatar. 
Dans une publication sur 
la plateforme X, le QFFD 
a précisé que cette an-
nonce, faite en présence 
de Son Excellence M. 
Mohammed Yisr Barnieh, 
ministre des Finances de 
la République arabe sy-
rienne, de Son Excellence 
Dr Abdelkader Husrieh, 
gouverneur de la Banque 
centrale de Syrie, ainsi 
que d’un représentant du 
Trésor américain, est in-
tervenue en marge des 
réunions de printemps de 
la Banque mondiale et du 
Fonds monétaire interna-
tional, tenues du 13 au 18 
avril 2026 à Washington, 
aux États-Unis. 
Le Fonds a indiqué que 
cette coopération vise à 
élaborer une feuille de 
route de réforme claire, 
progressive et réalisable, 
tout en encourageant les 
acteurs locaux et interna-
tionaux à appuyer les ef-
forts de mise en œuvre. 

R I.

En Égypte, le développement des 
capacités renouvelables s’appuie 
souvent sur le financement struc-

turé des institutions internationales 
comme la BERD ou la BAD, dont le ré-
cent partenariat intervient dans un 
contexte d’accélération des investisse-
ments dans les énergies renouvelables en 
Afrique du Nord. La Banque africaine 
de développement (BAD) a annoncé, 
dans un communiqué publié vendredi 
17 avril, la finalisation de sa première 
opération conjointe avec ILX Manage-
ment, un gestionnaire d’actifs basé à 
Amsterdam. Dans le cadre de ce parte-
nariat, ILX investit 40 millions de dol-
lars dans un prêt de 140 millions, struc-
turé par la BAD et destiné à financer un 
projet éolien de 1,1 GW en Égypte. 
Le montage financier repose sur un mé-

canisme de « funded risk participation 
», un système dans lequel la banque prê-
teuse s’associe à un partenaire financier 
pour partager à la fois le financement et 
le risque de non-remboursement. En 
l’espèce, ILX prend en charge une partie 
du financement et de l’exposition asso-
ciée au prêt initialement arrangé par la 
BAD. Ce schéma permet d’attirer des in-
vestisseurs institutionnels, notamment 
des fonds de pension européens, vers 
des projets d’infrastructure complexes. 

 
Mobiliser le secteur privé  

dans la transition énergétique 
 
Ce financement marque la première réa-
lisation concrète d’un partenariat signé 
en 2023 entre la BAD et ILX Manage-
ment. Il vise à financer des opérations 

non souveraines alignées sur les objec-
tifs climatiques. 
Le projet concerné correspond au parc 
éolien de Suez, d’une capacité de 1,1 
GW, pour lequel la BAD avait approuvé 
en décembre 2024 un financement pou-
vant atteindre 170 millions de dollars. 
Développée par ACWA Power le long 
du golfe de Suez, cette infrastructure est 
présentée comme l’une des plus grandes 
installations éoliennes du pays. Elle re-
pose sur un contrat d’achat d’électricité 
de 25 ans avec la société publique de 
transport d’électricité, l’Egyptian Electri-
city Transmission Company (EETC), 
garantissant la vente de la production 
sur le long terme. 
« Le secteur privé est un catalyseur in-
dispensable de la croissance africaine ; 
sans son intégration, le développement 

durable et inclusif reste hors de portée. 
Par conséquent, la Banque africaine de 
développement donne la priorité à la 
mobilisation de l’investissement privé en 
tant que pilier essentiel pour combler les 
déficits de financement substantiels du 
continent », a rappelé le président de la 
BAD, Dr Sidi Ould Tah. 
Selon l’institution, l’investissement 
contribue à réduire la dépendance du 
pays aux combustibles fossiles, en parti-
culier le gaz naturel, et à limiter les im-
portations énergétiques. Il s’inscrit ainsi 
dans la stratégie égyptienne visant à 
porter la part des énergies renouvelables 
à 42 % du mix électrique à l’horizon 
2030, puis à 60 % d’ici 2040, selon le 
State Information Service (SIS) égyp-
tien. 

R I. 

Le gouvernement a mis en avant, 
mardi 21 avril 2026, le levier nu-
mérique comme outil de soutien 

au pouvoir d’achat des ménages. 
Réunis en séance de travail, le minis-
tre de la Transformation numérique et 
de la Modernisation de l’administra-
tion, Ahmed Salem Bede, et la minis-
tre du Commerce et du Tourisme, 
Zeinebou Mint Ahmednah, ont exa-
miné plusieurs chantiers à impact di-
rect sur la vie quotidienne des 
consommateurs. Au centre des 

échanges figure l’accélération d’une 
plateforme numérique de suivi du 
marché et de contrôle des prix des 
produits de base. L’outil, qui sera ac-
cessible via la plateforme Khidmaty, 
doit permettre aux citoyens de consul-
ter les prix des produits essentiels et 
de signaler les cas de spéculation ou 
les dépassements des prix plafonnés 
par le département du Commerce. 
Les deux ministres ont également 
convenu d’accélérer l’adoption de la 
stratégie nationale du commerce élec-

tronique en Conseil des ministres, afin 
de doter le secteur d’un cadre structu-
rant et de favoriser son développe-
ment. La réunion a aussi permis de 
faire le point sur deux projets en 
phase finale de développement : le 
système intégré de suivi des stocks et 
de l’approvisionnement de la Centrale 
d’achat et d’approvisionnement du 
marché, ainsi que la plateforme Ma-
restIC, destinée à dynamiser le com-
merce électronique porté par les 
femmes mauritaniennes. Leur mise en 

service est attendue dans les pro-
chaines semaines. 
D’autres besoins prioritaires ont enfin 
été identifiés, notamment la cartogra-
phie numérique des stocks du secteur 
privé et le renforcement des outils di-
gitaux au service du tourisme. À tra-
vers cette coordination, l’exécutif 
cherche à faire du numérique un levier 
de régulation économique et de ré-
ponse plus rapide aux attentes des ci-
toyens.  

Agence  

ÉGYPTE  

La BAD mobilise des fonds de pension européens  
pour un projet éolien de 1,1 GW

MAURITANIE 

Le levier numérique comme outil de soutien au pouvoir d’achat
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Les exportations africaines de gaz naturel li-
quéfié (GNL) ont enregistré une progres-
sion de 27 % au premier trimestre 2026 

comparativement à la même période en 2025, 
pour s’établir à 11,32 millions de tonnes, selon un 
rapport publié le jeudi 16 avril par la plateforme 
spécialisée The Energy Resarch Unit. Le conti-
nent a ainsi représenté 9,96 % des exportations 
mondiales de GNL, qui se sont élevées à 113,6 
millions de tonnes entre le 1er janvier et le 31 
mars de l’année en cours. 
La hausse des exportations des pays africains a été 
essentiellement favorisée par les perturbations 
d’approvisionnement liées à la guerre au Moyen-
Orient, qui a endommagé installations pétrolières 
et gazières dans la région et réduit drastiquement 
le trafic maritime dans le détroit d’Ormuz, 
contraignant plusieurs pays européens et asia-
tiques à restructurer en urgence leurs approvi-
sionnements énergétiques et à se tourner davan-
tage vers l'Afrique pour sécuriser le GNL. 
Le rapport révèle également que cinq pays afri-
cains accaparent 88 % des volumes globaux ex-
portés par le continent sur les trois premiers mois 
de 2026. Le Nigeria tient le haut du pavé avec 4,99 

millions de tonnes expédiées au cours de la pé-
riode sous revue, soit une hausse de 45 % en glis-
sement annuel. L’Algérie a occupé la deuxième 
marche du podium avec 2,04 millions de tonnes, 
en dépit d’un recul de 8% de ses exportations par 
rapport au premier trimestre 2025. 
Cette baisse s’explique notamment par la baisse  
de la production algérienne sous l’effet des tra-
vaux de maintenance du complexe de liquéfaction 
de gaz naturel d’Arzew (Nord-Ouest).Menée prin-
cipalement par la Société de Maintenance Indus-
trielle d'Arzew (SOMIZ), une filiale du géant lo-
cal des hydrocarbures Sonatrach, en partenariat 
avec le groupe chinois Sinopec, cette opération de 
maintenance vise à doubler la capacité de produc-
tion du complexe d'Arzew, mais ses effets ne sont 
attendus qu’à partir de 2027.  

 
La Mauritanie et la République 

 du Congo montent en puissance 
 
L’Angola arrive en troisième position au classe-
ment des pays africains exportateurs de GNL au 
premier trimestre 2026, avec des volumes s'éle-
vant à 1,25 millions de tonnes, en hausse de 30 %. 
Viennent ensuite le Mozambique (914 000 tonnes, 
-3 %) et la Guinée équatoriale (735 000 tonnes, -6 

%). The Energy Resarch Unit a d’autre part révélé 
que certains autres pays africains ont vu leurs ex-
portations de GNL progresser fortement depuis le 
début de l’année en cours. 
Il s’agit en premier lieu de la Mauritanie, dont les 
exportations sont passées de 42 000 tonnes durant 
les trois premiers mois de 2025 à 703 000 tonnes 
au premier trimestre 2026. Devenu exportateur 
en 2025 grâce au projet majeur Grand Tortue Ah-
meyim (GTA), développé en partenariat avec le 
Sénégal, BP et Kosmos Energy, le pays a ainsi en-
registré une hausse de 1574 % de ses exportations 
en glissement annuel, pour occuper la 6e position 
au classement des exportateurs africains. 
La République du Congo a, quant à elle, enregis-
tré une augmentation de 98% de ses exportations 
de GNL, à 273 000 tonnes, pour occuper le 8e 
rang africain derrière le Cameroun (283 000 
tonnes, -27 %). L’Égypte a par ailleurs exporté 162 
000 tonnes au cours des trois premiers mois de 
2026, après une absence totale du marché au pre-
mier trimestre 2025. Mais le pays le plus peuplé 
du monde arabe a interrompu ses expéditions en 
mars dernier, en raison de la perturbation de ses 
approvisionnements en gaz israélien, avant de re-
prendre ses exportations en avril.

GAZ NATUREL LIQUÉFIÉ  

Les exportations africaines en hausse 
de 27 % au 1er trimestre 2026

TANZANIE  
Vers un 

renforcement de la 
coopération avec 
le Canada dans 

l’Agriculture  

En Tanzanie, le secteur 
agricole contribue à hau-
teur de 23 % au PIB et 

emploie environ 65 % de la po-
pulation active. Le gouverne-
ment cherche à renforcer son 
système de production agricole 
avec l’appui de partenaires 
étrangers. 
La Tanzanie compte profiter de 
l’expertise du Canada dans 
l’agriculture pour développer 
certaines filières stratégiques. 
C’est ce qui ressort d’une ren-
contre qui s’est tenue le 15 avril 
dernier à Dodoma entre David 
Silinde, vice-ministre de l’Agri-
culture, et une délégation de 
l’Association canadienne des 
anciens parlementaires (CAFP). 
Selon les informations relayées 
le 20 avril par le média local 
Daily News, les discussions ont 
porté sur plusieurs axes, notam-
ment les opportunités d’investis-
sement, le développement des 
chaînes de valeur agricoles, 
ainsi que le transfert de techno-
logies et de savoir-faire. Les 
deux parties ont également évo-
qué des collaborations dans la 
mécanisation agricole, le déve-
loppement de l’irrigation et la 
modernisation des systèmes de 
production. 
Cette démarche intervient dans 
un contexte où la Tanzanie 
cherche à réduire sa dépen-
dance aux importations de pro-
duits agricoles stratégiques 
comme le blé, dont les achats 
sur le marché international ne 
cessent de croître. 
Dans son dernier rapport publié 
en mars sur le marché tanza-
nien des céréales, le départe-
ment américain de l’Agriculture 
(USDA) s’attend, par exemple, 
à ce que les importations tanza-
niennes de blé pour la cam-
pagne 2025/2026 s’établissent 
à 1,5 million de tonnes. Cette 
projection qui reste à confirmer, 
marquerait une troisième année 
consécutive de hausse des im-
portations de cette céréale de-
puis 2023/2024 et une crois-
sance de 36 % sur la même pé-
riode. 
Ces chiffres, tout en illustrant la 
vitalité du marché local, mettent 
également en lumière les limites 
de la production nationale face 
à la progression de la demande. 
De son côté, le Canada occupe 
une place dominante sur le 
marché international du blé. 
D’après la FAO, le pays d’Amé-
rique du Nord s’impose comme 
le 7ème producteur mondial de 
blé après la Chine, l’UE, l’Inde, 
la Russie, les USA et l’Australie, 
avec une production moyenne 
estimée à 30,2 millions de 
tonnes par an entre 2021 et 
2023. Il est également le 4ème 
exportateur de la céréale der-
rière la Russie, l’UE et l’Austra-
lie. 
Au-delà du blé, les autorités en-
tendent également réduire la 
dépendance aux importations 
d’oléagineux, dans un contexte 
où le renforcement des partena-
riats internationaux apparaît 
comme un levier clé pour accé-
lérer la transformation du sec-
teur agricole. 

R.I.

La hausse des volumes d'exportation africains de GNL exportés découle essentiellement des impacts des tensions 
au Moyen-Orient, qui contraignent plusieurs pays européens et asiatiques à diversifier leurs sources 

d’approvisionnement, et de la hausse de la production de certains nouveaux acteurs, comme la Mauritanie.

GHANA  
Les exportations agricoles ont généré 710 millions $ en 2025, 

en hausse de 38 %

Au Ghana, le cacao et ses dérivés comp-
tent pour près de 60 % des recettes d’ex-
portations agricoles. D’autres filières 

montent cependant en puissance, participant à 
la diversification et au dynamisme des flux 
commerciaux. 
Au Ghana, les exportations agricoles non tradi-
tionnelles ont généré 710,3 millions USD de 
recettes en 2025. C’est ce que révèle l’Autorité 
ghanéenne de promotion des exportations 
(GEPA) dans son rapport annuel sur les statis-
tiques des exportations non traditionnelles, pu-
blié le dimanche 19 avril dernier. 
L’enveloppe annoncée est en hausse de 37,82 % 
par rapport aux 515,41 millions USD engran-
gés un an plus tôt. Il convient de noter que cette 
catégorie regroupe l’ensemble des produits agri-
coles exportés par le pays ouest-africain, à l’ex-
ception du cacao considéré comme un produit 
d’exportation traditionnel, et des produits agri-
coles transformés. 
Si la performance du secteur repose sur une 
progression marquée de plusieurs filières, elle 
reste tirée par la noix de cajou, qui se posi-
tionne également comme deuxième produit 
agricole d’exportation du Ghana, après le cacao. 
D’après la GEPA, les recettes tirées des expédi-
tions de la noix ont grimpé de 10 % d’une an-
née sur l’autre pour s’établir à 297,59 mil-

lions USD en 2025, ce qui représente aussi 42 
% des recettes totales générées par l’ensemble 
des produits agricoles non traditionnels. 
Deuxième produit agricole non traditionnel ex-
porté en termes d’importance, la noix de karité 
a rapporté 177,79 millions USD, soit plus du 
double des recettes générées en 2024 (82,1 mil-
lions USD), et se distingue comme étant le 
produit ayant affiché la plus forte hausse des ex-
portations dans le Top 3.  
D’après la GEPA, cette embellie est principale-
ment stimulée par des changements de poli-
tique nationale, notamment l’interdiction anti-
cipée des exportations de noix de karité brutes 
annoncée dès juillet 2025, qui a accéléré les ex-
péditions avant son entrée en vigueur. 
La banane arrive sur la troisième marche du 
podium en générant 75,99 millions USD de 
recettes, soit 27 % de plus que l’enveloppe en-
grangée par la filière un an plus tôt. 
Derrière ce trio, les autres produits agricoles ex-
portés ont pour la plupart enregistré des gains 
de recettes à l’exportation.  
« Les secteurs émergents à l’exportation, tels 
que le bétail et les fleurs coupées, ont également 
enregistré des gains notables, soutenus par des 
initiatives gouvernementales ciblées visant à 
renforcer la chaîne de valeur agricole », ex-
plique la GEPA. 

Globalement, la hausse des recettes d’exporta-
tions de produits agricoles non traditionnels il-
lustre une diversification progressive  
du panier d’exportations agricoles du Ghana, 
au-delà du cacao qui fournit une part substan-
tielle des recettes d’exportations agricoles du 
pays. Le défi pour le secteur agricole sera de 
maintenir la dynamique de croissance observée 
sur le segment des exportations agricoles non 
traditionnelles au cours des prochaines années, 
afin de soutenir la balance commerciale ali-
mentaire du pays.  
L’enjeu est d’autant plus stratégique que les 
cours du cacao sont en chute libre sur le marché 
international par rapport à leur sommet atteint 
en 2024, et qu'ils sont susceptibles de grever les 
performances du secteur agricole à l’export en 
2026.  
Pour rappel, le Ghana fait partie du cercle 
fermé des pays africains à s’imposer comme un 
exportateur net de produits agroalimentaires, 
principalement grâce à sa filière cacao. 
Les données compilées par le Service statistique 
du pays (GSS) montrent par exemple que l’ex-
Gold Coast affichait un excédent commercial 
de 7,15 milliards de cedis (environ 646,3 mil-
lions  USD) pour les produits alimentaires en 
2024. 

Agence 

OR  

Un nouveau gisement de plus de 1 million d’onces annoncé 
en Côte d’Ivoire

En forte croissance depuis une 
décennie, la production aurifère 
de la Côte d’Ivoire est encore 

attendue à des niveaux élevés dans 
les prochaines années, avec un ob-
jectif de 100 tonnes d’ici 2030. Une 
perspective soutenue par le dévelop-
pement de nouveaux projets, dont 
Ferké. 
La compagnie minière australienne 
Many Peaks Minerals a confirmé, 

lundi 20 avril, la découverte d’un pre-
mier gisement sur son projet aurifère 
Ferké, en Côte d’Ivoire. Celui-ci 
abrite désormais une ressource ini-
tiale de 1,3 million d’onces, devenant 
ainsi le dernier actif en date à fran-
chir ce cap symbolique en termes de 
potentiel dans le pays. 
Dans le détail, l’entreprise précise 
que cette avancée est le fruit de 13 
mois de travaux d’exploration sur le 

site. L’estimation repose principale-
ment sur le prospect Ouarigue et 
constitue une étape clé dans le dé-
veloppement du projet. Elle devrait 
notamment soutenir les travaux en 
cours en vue d’une étude de préfai-
sabilité attendue d’ici fin 2026, la-
quelle permettra d’évaluer les pre-
miers paramètres économiques 
d’une future mine d’or. 
Pour la Côte d’Ivoire, cette annonce 

illustre une nouvelle fois l’ampleur du 
potentiel aurifère national. Le projet 
Ferké s’ajoute ainsi à plusieurs au-
tres actifs en développement dépas-
sant le seuil du million d’onces de 
ressources, parmi lesquels Boundiali 
et Napié portés par Aurum Re-
sources, ABC de Resolute Mining ou 
encore Afema de Turaco Gold. 

R I.



Le 2e round de négociations attendu 
aujourd'hui à Islamabad n'aura donc 
pas lieu. Téhéran conditionne en effet 

sa participation à la levée du blocus améri-
cain, considéré par Abbas Araqchi, ministre 
iranien des affaires étrangères, comme "un 
acte de guerre", et estimant que "le ciblage 
de navires commerciaux et la prise d'otages 
de leurs équipages constituent une violation 
encore plus grave". 
Une déclaration qui intervient alors que les 
forces américaines ont arraisonné hier un 
pétrolier dans l'océan Indien, soit à des mil-
liers de kilomètres d'Ormuz. Sa faute ? Le 
navire transportait 2 millions de barils de 
pétrole brut chargés sur l'île de Kharg au dé-
but du mois, rapporte MarineTraffic. 
En l'absence d'interlocuteurs à Islamabad, la 
Maison Blanche a toutefois accepté de pro-
longer unilatéralement la trêve, à la de-
mande du Pakistan. 
"Je remercie sincèrement le président 
Trump d'avoir gracieusement accepté notre 
demande de prolongation du cessez-le-feu 
afin de permettre aux efforts diplomatiques 
en cours de suivre leur cours", a commenté 
Shehbaz Sharif, le Premier ministre pakista-
nais, sur X. 
Donald Trump n'a toutefois pas résisté à 

tancer ses adversaires sur Truth Social, assu-
rant que "l'Iran est au bord du gouffre finan-
cier ! Le pays exige l'ouverture immédiate 
du détroit d'Ormuz et manque cruellement 
de liquidités !". Le président américain a 
ajouté par ailleurs que le blocus coûtait "500 
millions de dollars par jour" à l'Iran. 
Un montant qu'il met en avant pour illus-
trer la pression qu'il exerce sur Téhéran... 
alors qu'il est aussi vivement critiqué outre-
Atlantique pour le coût de son "excursion" 
au Moyen-Orient. Zohran Mamdani, maire 
de New York, a récemment fait savoir que 
l'opération coûtait... 500 MUSD par jour 
aux États-Unis, une estimation qui concorde 
avec les calculs des chercheurs indépen-
dants. En attendant, le détroit d'Ormuz reste 
ostensiblement fermé. Les sites spécialisés 
de suivi du trafic maritime ne rapportent 
que trois passages de navires au cours des 24 
dernières heures. 
 

Les marchés vigilants 
 
La prolongation du cessez-le-feu a toutefois 
offert une légère détente au prix de l'or noir, 
avec un Brent en recul de 1%, vers 98 USD. 
A Paris, Danone a dévoilé ce matin un chif-
fre d'affaires de 6 708 MEUR au titre du 1er 

trimestre 2026, en baisse de 2% en données 
totales, pénalisé par un effet de change défa-
vorable de 5,6%, et malgré des effets positifs 
de périmètre (+0,5%) et la contribution de 
l'hyperinflation (+0,3%). Le titre signe la 
meilleure performance du CAC 40, à +3,3%. 
L'indice parisien est toutefois freiné par Eu-
rofins Scientific (-9%). Le spécialiste mon-
dial des services de bio-analyses a généré un 
chiffre d'affaires trimestriel de 1,789 mil-
liard d'euros, en croissance organique de 
2,6%, une contre-performance alors que le 
consensus tablait sur une hausse de 4,8%. 
Par ailleurs, Bureau Veritas chute de 12% à 
Paris après avoir revu à la baisse ses prévi-
sions de croissance pour 2026. La société 
n'attend plus qu'une croissance organique à 

un chiffre (vs "moyenne à élevée" précé-
demment) et évoque le contexte géopoli-
tique, l'incertitude macroéconomique géné-
rale et la fin de contrats dans le segment des 
Services aux gouvernements. 
Dans le reste de l'actualité, Sanofi a annoncé 
que les autorités sanitaires américaines 
(FDA) avaient approuvé une demande de li-
cence biologique supplémentaire pour 
Tzield, étendant son indication pour les 
jeunes enfants de 8 ans et plus à 1 an et plus. 
Enfin, hier soir, FDJ a publié un chiffre d'af-
faires de 895 MEUR au titre du 1er trimes-
tre, en repli de 3,2% en données publiées. La 
société déplore notamment un alourdisse-
ment de la fiscalité sur les jeux. 

 Agence  

PARIS 
Eurofins Scientific perd plus de 10% 

 après ses résultats 
 

Le laboratoire français d'analyses Eurofins Scientific perdait plus de 10% dans les 
premiers échanges sur la Bourse de Paris mercredi, dans la foulée de la publication de 
ses résultats au premier trimestre, qui font état d'un chiffre d'affaires inférieur aux 

attentes. 
Vers 7H15 GMT, le titre reculait de 10,76% à 61,98 euros, avec un CAC 40 à l'équilibre 
(+0,02%). Le groupe a enregistré un chiffre d'affaires de 1,789 milliard d'euros au premier 
trimestre, contre 1,823 milliard d'euros anticipé par les analystes de Factset. 

Les prix du pétrole reculent et les Bourses 
jouent l'attentisme mercredi en début 
d'échanges en Asie. 

Vers 00H25, le cours du baril de West Texas 
Intermediate (WTI), référence du marché amé-
ricain, pour livraison en juin, se repliait de 
0,29% à 89,41 dollars, après avoir été un peu 
plus tôt en hausse d'environ 1%. 
Le baril de Brent de la mer du Nord, référence 
du marché mondial, pour livraison en juin, cé-
dait lui 0,19% à 98,29 dollars. 
A la Bourse de Tokyo vers 00H10 GMT, l'indice 

vedette Nikkei perdait 0,39% à 59.114 points, 
et l'indice élargi Topix 0,65% à 3.746 points. 
A Séoul, l'indice phare Kospi était stable à 
6.388 points, reprenant son souffle après avoir 
clôturé la veille à un sommet historique, dopé 
par les valeurs technologiques. 
La monnaie américaine était stable face à la 
devise japonaise vers 00H10, à 159,27 yens 
pour un dollar. 
Mais l'or se reprenait sensiblement, grimpant 
de 0,55% à 4.746 dollars l'once. 

APS 

ASIE 
Les Bourses jouent l'attentisme

APRÈS LE PROLONGEMENT DE LA TRÊVE AU MOYEN-ORIENT  
Les Bourses d'Europe prudentes 

Les Bourses d'Europe ont reçu 
avec prudence mercredi l'an-
nonce du prolongement de la 

trêve au Moyen-Orient jusqu'à nou-
vel ordre sans réouverture du détroit 
d'Ormuz. 
Les indices réagissent autant à la 
dernière décision de Donald Trump 
qu'aux résultats des grandes socié-
tés cotées, dans les nouvelles tech-
nologies en particulier. 
A 08H00 GMT, Paris maintenait un 
quasi-équilibre (-0,06%), tiraillé entre 
l'annonce du président américain et 
les mauvais résultats trimestriels de 
certaines valeurs (l'entreprise de cer-
tification Bureau Veritas, qui plonge 
de 11,68% et les laboratoires d'ana-
lyse Eurofins Scienfic, en repli de 
près de 9%). 
Francfort progressait (+0,20%), tout 
comme Milan (+0,16%) et Londres 
(+0,10%), une Bourse très sensible 
au cours du pétrole, qui reculait 

après une forte hausse la veille. Le 
Brent s'échangeait à 98,14 dollars (-
0,35%), contre 89,13 pour le WTI (-
0,60%). 
Les cours du pétrole avaient forte-
ment augmenté la veille, "soutenus 
par les incertitudes autour des négo-
ciations entre les États-Unis et l’Iran 
et par la fragilité du cessez-le-feu", 
relève la société de courtage Aurel 
BCG. 
"Ce que nous savons, c’est que les 
réserves d’énergie se resserrent. On 
dit que les Européens pourraient 
n’avoir plus que quelques semaines 
(environ six semaines) de réserves 
de pétrole et d’énergie", indique Ipek 
Ozkardeskaya, analyste senior chez 
Swissquote. 
En attendant, le cessez-le-feu sem-
ble tenir mercredi matin en Iran et 
dans le Golfe, après l'annonce de la 
prolongation de la trêve par Donald 
Trump, qui maintient toutefois le blo-

cus des ports iraniens. 
"Le risque n’a pas disparu, il a sim-
plement été repoussé, laissant les in-
vestisseurs dans une zone grise", 
commente John Plassard de la 
Banque privée Cité Gestion. 
"Le cessez-le-feu est de nouveau en 
vigueur, mais il se peut que la bonne 
nouvelle soit déjà intégrée dans les 
cours", ajoute Kathleen Brooks, di-
rectrice de recherche chez XTB. 
"Plus le détroit reste fermé, plus on 
risque de voir de la nervosité sur le 
marché", ajoute-t-elle. 
En Asie, l'indice Hang Seng de Hong 
Kong, lié aux valeurs chinoises, re-
culait (-1,22%), au contraire du Nik-
kei à Tokyo, qui a terminé en hausse 
(+0,40%) et du Kospi à Séoul 
(+0,46%), très indexés sur les perfor-
mances de la "tech". 
Sur les marchés actions, le secteur 
technologique bénéficie d'un regain 
d'intérêt, "soutenu par une demande 

en IA résiliente malgré les tensions 
au Moyen-Orient et la crise énergé-
tique", souligne Ipek Ozkardeskaya 
pour Swissquote. "Les fabricants co-
réens de puces mémoire, en particu-
lier, disposent d’un pouvoir certain de 
fixation des prix en raison d'une pé-
nurie de l'offre". 
Aux États-Unis, Tesla doit publier ses 
résultats mercredi. Les analystes an-
ticipent une croissance du chiffre 
d’affaires d’environ 13 à 17% par 
rapport à l’an dernier. 

 
Marché obligataire: stabilité des taux mal-

gré l'inflation au Royaume-Uni 
 
Les risques de hausse des prix ten-
dent à se concrétiser. Au Royaume-
Uni, le taux d'inflation a grimpé à 
3,3% sur un an en mars, contre 3% 
en février, dopé par l'envolée des 
prix des hydrocarbures due à la 
guerre au Moyen-Orient. 

Or, les risques d'inflation impactent 
les taux d'intérêts liés au finance-
ment de la dette des Etats sur le 
marché obligataire. En effet, l'infla-
tion réduit la valeur réelle des titres 
de créances des prêteurs, qui se 
protègent avec des taux d'intérêts 
(des rendements) plus élevés. 
Mercredi, le taux britannique à dix 
ans était quasi-stable (4,86% contre 
4,88%). Référence en Europe, le 
Bund allemand se maintient autour 
des 3%. Le taux français passait à 
3,64% contre 3,65% la veille. 
"Il est hautement improbable qu’un 
seul chiffre d’inflation suffise à pous-
ser les responsables de la politique 
monétaire à modifier le taux directeur 
de la Banque d’Angleterre la se-
maine prochaine", estime Emma 
Wall, cheffe stratégie investissement 
chez Hargreaves Lansdown. 

Agence  
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Mercredi matin, les marchés accueillent la prolongation du cessez-le-feu en Iran avec une certaine indifférence. Paris recule de 
0,2% tandis que Londres et Francfort avancent de 0,2%.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

CESSEZ-LE-FEU PROLONGÉ  

Les marchés restent de marbre



Le moral des investisseurs allemands 
s'est effondré beaucoup plus que 
prévu en avril, les entreprises  res-

sentant les conséquences économiques 
de la guerre en Iran bien au-delà de la 
simple flambée des prix, montre l'enquête 
mensuelle publiée mardi par l'institut 
d'études économiques ZEW. 

L'indice ressort à -17,2 points ce mois-ci, 
alors que les analystes interrogés par 
Reuters tablaient sur un chiffre à -5,0 
points après -0,5 en mars. 
"Les répercussions économiques de la 
guerre en Iran sur l'économie allemande 
vont bien au-delà de la simple hausse 
des prix : les entreprises s'inquiètent 

d'une pénurie d'approvisionnement éner-
gétique à long terme, ce qui freine les in-
vestissements et affaiblit l'effet des me-
sures de relance gouvernementales", a 
déclaré Achim Wambach, président du 
ZEW. La perception de la situation écono-
mique actuelle s'est également considéra-
blement détériorée, passant de -62,9 

points en mars à -73,7 points ce mois-ci, 
contre un consensus à -70,0 points. 
Les perspectives dans les secteurs de la 
chimie et  de la pharmacie, ainsi que chez 
les producteurs d'acier et de métaux, se 
sont particulièrement détériorées, précise 
ZEW. 

Agence

Le nombre de projets de recru-
tement atteint 2,27 millions en 
2026, soit le plus bas niveau 

depuis 2018, bien moins que le pic 
de l'année 2023 (3,04 millions), se-
lon une enquête de France Travail. 
Les intentions de recrutement des 
entreprises en 2026 diminuent de 
6,5% par rapport à 2025, la baisse 
concernant tous les secteurs d'ac-
tivité et "une grande majorité des 
métiers", selon une enquête* réali-

sée par France Travail publiée 
mardi. Le nombre de projets de re-
crutement chute de 158.000 à 2,27 
millions soit le plus bas niveau de-
puis 2018, et de 764.400 par rap-
port au pic de l'année 2023 (3,04 
millions), selon l'enquête réalisée 
auprès de 1,77 million d'établisse-
ments entre octobre et décembre 
2025, donc avant le début de la 
guerre au Moyen-Orient et la flam-
bée des prix des hydrocarbures. 

"On est dans une période où la 
confiance et la visibilité dans l'ave-
nir n'est pas toujours simple pour 
que les chefs d'entreprise puissent 
se projeter", réagit Thibaut Guilluy, 
directeur général de France Travail 
auprès de franceinfo, mais malgré 
cette situation "c'est un niveau 
équivalent à 2018, qui était assez 
dynamique". 
Le numérique et la construction en 
baisse, la santé en hausse 

La baisse est la plus marquée 
dans le numérique et les télécom-
munications (-25%), elle est aussi 
particulièrement forte dans la 
construction (-16%), et à moindre 
degré dans les services aux entre-
prises (-10%). D'autres secteurs 
résistent mieux, comme la santé, 
avec des embauches prévues en 
hausse de 0,8% et l'industrie dont 
le recul se limite à -2%. 

Agence  

Selon l’Office for National Statistics, le taux 
de chômage a diminué sur la période dé-
cembre 2025-février 2026, tandis que 

l’inactivité a progressé et que l’emploi a reculé 
légèrement Le taux de chômage au Royaume-
Uni s’est établi à 4,9 % sur la période allant de 
décembre 2025 à février 2026, en baisse par 
rapport aux 5,1 % enregistrés au cours du tri-

mestre précédent. En revanche, ce taux est en 
hausse de 0,5 point de pourcentage par rapport 
à la même période de trois mois un an plus tôt, 
a indiqué ce mardi l’Office for National Statis-
tics. Il s’agit de la première baisse trimestrielle 
du chômage observée dans le pays depuis en-
viron 20 mois. 
Le taux d’emploi a également reculé de 0,1 

point de pourcentage pour s’établir à 75 % sur 
la même période. 
Par ailleurs, le taux d’inactivité économique a 
augmenté de 0,2 point de pourcentage pour at-
teindre 21,0 % entre décembre 2025 et février 
2026, comparé à la période de septembre à no-
vembre 2025, selon la même source. 

R I.

ALLEMAGNE 

Forte détérioration du moral des investisseurs en avril sur fond de guerre en Iran

SELON FRANCE TRAVAIL 

Les intentions de recrutement chutent de 6,5% en 2026 

ROYAUME-UNI  

Le chômage recule à 4,9 %, une première baisse en près de 20 mois
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Synthèse rédaction internationale  
 

Selon les chiffres de 2025, 34 % de 
l’électricité mondiale était produite 
par des sources renouvelables. Or, 

pour le charbon, c’est 33 %. L’écart est 
faible, mais symbolique. Pour la pre-
mière fois, l’éolien et le solaire passent 
devant la source d’énergie la plus émet-
trice de gaz à effet de serre, principale 

responsable avec le gaz et le pétrole du 
réchauffement climatique. 
Tous les ans, en raison de l’accroissement 
démographique et du développement, 
l’humanité consomme toujours plus 
d’électricité, il faut donc installer des 
nouvelles centrales. Les renouvelables 
ont comblé l’intégralité de cette hausse, 
ce qui a donc permis d’éviter la mise en 
place de nouvelles installations au gaz ou 

au charbon. 
De nombreux experts y voient un point 
de bascule qu’il faudra cependant confir-
mer en maintenant le rythme de déve-
loppement des énergies propres, pour 
qu’elles continuent non seulement à ré-
pondre à la hausse de la demande, mais 
qu’elles puissent également remplacer les 
moyens de production polluants déjà 
existants. 

ENVIRONNEMENT  

Les énergies renouvelables ont 
produit plus d’électricité dans le 
monde que le charbon en 2025

Pour la première fois, les énergies renouvelables ont produit en 2025 plus d’électricité dans le monde que le 
charbon. C’est le principal enseignement de « La revue mondiale de l’électricité », la 7e édition d’un rapport du 
groupe de référence Ember sur le sujet publié ce mardi 21 avril. Cela confirme le développement toujours plus 

intense du solaire et de l’éolien partout sur la planète, dans un contexte où de nombreux pays envisagent d’accroître 
cet effort pour remédier à leurs dépendances envers les énergies fossiles.

Le gouverneur de la banque centrale 
syrienne, Abdulqader Al-Hasriya, a 
tenu des entretiens directs à Vienne 

le 20 avril avec le président de la Banque 
nationale autrichienne, Martin Kocher, 
posant ainsi les bases du premier corridor 
bancaire correspondant entre les deux 
pays depuis l’assouplissement des sanc-
tions de l’UE.  
Les deux parties ont examiné les mesures 
techniques pour réactiver un compte dor-
mant de la banque centrale syrienne chez 
Raiffeisen Bank et pour piloter des sys-
tèmes de paiement transfrontaliers numé-
riques conformes aux règles européennes 

de lutte contre le blanchiment d’argent. 
Pour les 18 000 Syriens légalement rési-
dant en Autriche — dont beaucoup béné-
ficient de visas de protection subsidiaire 
— cette initiative pourrait remplacer les 
circuits informels de hawala par des vire-
ments réglementés et moins coûteux. 
À ce stade, de nombreux Syriens et em-
ployeurs autrichiens pourraient également 
avoir besoin d’un accompagnement sim-
plifié pour les visas et documents de 
voyage afin de compléter ce nouveau lien 
bancaire. Le portail VisaHQ pour l’Au-
triche (https://www.visahq.com/austria/) 
propose un guide détaillé sur les permis de 

séjour, les visas de travail et la légalisation 
des documents — des services parfaite-
ment adaptés à ce corridor financier nais-
sant et à une meilleure mobilité. 
Les employeurs internationaux accueillant 
des spécialistes syriens dans les secteurs 
informatique et ingénierie à Vienne en ti-
reraient aussi profit, facilitant le versement 
des salaires et des cotisations de retraite 
aux membres de leur famille à Damas ou 
Alep. Aucun calendrier précis de réouver-
ture n’a été fixé, mais les deux banques se 
sont engagées à organiser un sommet de 
suivi en octobre. Les équipes en charge de 
la mobilité doivent donc revoir les struc-

tures de rémunération actuelles, qui tien-
nent compte des coûts élevés des trans-
ferts, et se préparer à passer à des vire-
ments standardisés de type SEPA dès que 
les plans de conformité seront validés. Ces 
discussions illustrent également la straté-
gie plus large de l’Autriche, qui associe po-
litique migratoire humanitaire et intégra-
tion économique, en utilisant l’inclusion 
financière comme facteur de stabilité. Si ce 
modèle réussit, il pourrait servir d’exemple 
pour d’autres États membres de l’UE sou-
haitant renouer avec des économies post-
sanctions. 

R.I 

RAVIVANT L'ESPOIR DES ENVOIS DE FONDS DES EXPATRIÉS 

L'Autriche et la Syrie discutent de la réouverture des canaux bancaires

SUISSE 

Les exportations chutent 
de 4,2% au premier 

trimestre 

 

Les exportations de la Suisse ont 
chuté de 4,2% au premier trimes-
tre, à 66,9 milliards de francs 

suisses (72,9 milliards d'euros), soit 
"leur plus bas niveau depuis le troi-
sième trimestre 2021", ont annoncé 
mardi les douanes. 
Les importations ont de leur côté fléchi 
de 4,7% par rapport au trimestre pré-
cédent, à 55,8 milliards de francs, la 
balance commerciale refermant le tri-
mestre sur un excédent de 11 milliards 
de francs, contre 11,26 milliards au 
quatrième trimestre, a indiqué l'office 
fédéral de la douane dans un commu-
niqué. 
Les exportations ont été tiré vers le bas 
par le secteur de la chimie et de la 
pharmacie, qui pèse le plus lourd dans 
la balance commerciale de la Suisse. 
Les exportations de ce secteur se sont 
contractées de 8,1%, à 33,6 milliards 
de francs, malgré un rebond en mars. 
Le secteur des machines et équipe-
ments électroniques, le deuxième sec-
teur d'exportations, a quant à lui 
stagné, à 13 milliards de francs. 
Au premier trimestre les exportations 
du pays alpin ont diminué de 15,6% 
vers les Etats-Unis, "retombant à leur 
plus bas niveau depuis le dernier tri-
mestre 2020", a détaillé l'office fédéral 
de la douane. 
Elles ont également reculé de 9,8% 
vers la Chine et de 5,9% vers le Japon 
mais ont progressé de 3,5% vers 
l'Union européenne, masquant toute-
fois une évolution contrastée par pays. 
En hausse de 5,4% vers l'Italie et de 
6,9% vers la France, les exportations 
de la Suisse ont reculé de 6,1% vers 
l'Allemagne, son premier partenaire 
commercial en Europe. Le conflit au 
Moyen-Orient avait poussé à la mi-
mars le ministère de l'économie à ré-
duire sa prévision de croissance pour 
2026, à 1%, contre 1,1% attendu aupa-
ravant. 
Il avait réduit sa prévision pour les ex-
portations de biens à 1%, contre 1,2% 
escompté précédemment lors de ses 
précédentes estimations en décembre, 
considérant que "la timide croissance 
de la demande mondiale" et "le franc 
fort" risquent de peser sur l'industrie. 

R I.
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Ce malware Android 
retourne votre 

reconnaissance faciale 
contre vous pour vider 
vos comptes bancaires 

 

Un malware Android capable de 
contourner la reconnaissance faciale 
et les codes SMS pour vider des 

comptes bancaires dans 21 pays. Des ex-
perts sont remontés jusqu'aux centres d'es-
croquerie au travail forcé localisés au 
Cambodge. 
Un cheval de Troie bancaire inquiète particu-
lièrement les experts en cybersécurité, en ce 
qu'il contourne la reconnaissance faciale et 
les codes de confirmation envoyés par SMS. 
Ce sont les chercheurs d'Infoblox Threat 
Intel et de l'ONG vietnamienne Chong Lua 
Dao qui ont mis au jour le malware Android 
en circulation depuis au moins 2023, capable 
de déjouer deux protections bancaires répu-
tées fiables. À cause de ce dernier, des 
comptes ont été pillés dans 21 pays déjà. 
Mais en tirant le fil, les enquêteurs ont dé-
couvert que derrière le logiciel se cachait 
toute une organisation criminelle d'une am-
pleur rarement documentée. 

 
Un malware Android qui retourne vos protections 

contre vous 
 
La stratagème des hackers commence par 
un SMS, un appel ou un message sur les ré-
seaux sociaux, envoyé par quelqu'un qui se 
fait passer pour un agent des impôts, un poli-
cier ou un conseiller bancaire. La victime est 
redirigée vers un site parfaitement imité, qui 
lui propose de télécharger une « application 
officielle ». Ce fichier, anodin en apparence, 
est en réalité un programme malveillant de 
23 Mo qui s'installe silencieusement sur le 
téléphone, sans déclencher la moindre 
alerte. 
Une fois installée, l'application devient un 
mouchard complet. Elle lit les SMS, enregis-
tre les appels, active la caméra et le micro à 
distance, et aspire contacts, photos et histo-
rique du téléphone. Tout ça est transmis en 
temps réel à des opérateurs qui surveillent 
chaque appareil infecté depuis un simple ta-
bleau de bord, comme s'ils géraient une 
flotte d'ordinateurs dans un open space, sauf 
que leurs « collègues », ici, ce sont leurs vic-
times. 
Le pire de l'opération consiste à retourner 
vos propres protections contre vous. L'opéra-
teur affiche sur votre écran une fausse page 
de vérification d'identité, le genre de procé-
dure que les banques utilisent de manière 
courante, pour vous faire scanner votre vi-
sage. Votre reconnaissance faciale est alors 
utilisée à votre insu pour vous connecter à 
votre vraie application bancaire, pendant que 
le code SMS (OTP) envoyé par votre 
banque, intercepté au passage, valide le vi-
rement frauduleux.

Airbus rachète le français Quarkslab 
 
L’avionneur étoffe son portefeuille en cybersécurité en 
annonçant l’acquisition de Quarkslab pour un montant 
non communiqué . Ce dernier a été fondé en 2011 et 
propose la plateforme Qshield qui protège les logiciels 
face à différentes typologie d’attaques. La société avait 
travaillé l’année dernière avec l’Anssi sur un outil pour 
identifier des bugs, vulnérabilités, comportements 
inattendus, fuites de mémoire, etc. dans les systèmes 
industriels utilisant le protocole Open Platform 
Communications Unified Architecture. Ce rachat 
intervient après celui de l’anglais Ultra Cyber en mars 
dernier. 
 

Windows 11 : la mise à jour d'avril 
piège des PC. 
 
Microsoft est une nouvelle fois sous pression. La mise à 
jour cumulative d'avril 2026 pour Windows 11 
(KB5083769) provoque des boucles de redémarrage 
(boot loop) infinies sur certains postes de travail les 
empêchant de démarrer normalement. Les PC affectés 
restent bloqués en cycle de redémarrage, sans jamais 
afficher le bureau.  
Microsoft a confirmé enquêter sur l'incident, sans exclure 
qu'un conflit avec des pilotes tiers soit en cause. En 
attendant un correctif officiel, les utilisateurs touchés sont 
invités à désinstaller la mise à jour via l'environnement 
de récupération Windows (WinRE) : Paramètres > 

Windows Update > Historique des mises à jour > 
Désinstaller.   
 

Wasabi obtient un crédit de 250 M$ 
 
Le spécialiste du stockage objet a annoncé avoir obtenu 
une ligne de crédit de 250 M$ auprès de plusieurs 
établissements financiers. Credit Group de Bain Capital, 
avec la participation de U.S. Private Credit Investments, 
une division de BTG Pactual Global Alternatives; 
Neuberger Specialty Finance; Energy Impact Partners et 
Aksia. Cette capacité financière soutiendra les 
investissements de la société dans sa plateforme, ses 
infrastructures et son expansion internationale. 
Récemment, elle a acquis les activités de stockage objet 
en ligne de Seagate nommée Lyve Cloud. 

Brèves
Brèves

Personne ne s'attendait à une an-
nonce aussi soudaine. Après près 
de 15 ans comme CEO d'Apple, 

Tim Cook raccroche les gants. Le diri-
geant a officialisé la nouvelle ce lundi 21 
avril et confirmé ce que la rumeur mur-
murait déjà depuis de nombreux mois : 
John Ternus prendra sa place dès le 1er 
septembre prochain. L'homme n'est évi-
demment pas le visage le plus connu du 
grand public, et pourtant son travail a 
été fondamental dans la réussite du 
groupe ces dernières années. L'homme, 
jusqu'à aujourd'hui responsable de l'in-
génierie matérielle, se retrouve propulsé 
à la tête d'une société dont la capitalisa-
tion tutoie les 4 000 milliards de dollars. 
Ternus doit maintenant maintenir le na-
vire à flot, dans un monde dans lequel 
l'IA prend de plus en plus de place, et 
inventer le futur d'Apple, un futur qui 
pourrait progressivement abandonner 
l'iPhone. 

 
John Ternus, un vétéran d'Apple en charge 

du développement matériel 
 
Après des études à l'université de Penn-
sylvanie, John Ternus intègre Apple en 
2001. L'entreprise, dont Steve Jobs vient 
de reprendre le poste de CEO, est en 

pleine reconquête depuis le lancement 
en 1998 de l'iMac, et va dévoiler l'iPod, 
le baladeur MP3 qui va redonner à la 
marque ses lettres de noblesse. 
Depuis 25 ans, John Ternus a gravi les 
échelons. Son premier projet est la 
conception de l'Apple Cinema Display, 
un moniteur externe pensé pour ac-
compagné les différentes gammes de 
Mac. Quelques années plus tard, en 
2013, il accède au poste de vice-prési-
dent de l'ingénierie matérielle et super-
visera le développement de nouvelles 
gammes de produits comme les Air-
Pods, les Mac et les iPad. C'est d'ailleurs 
lui qui sera à la tête de la conception de 
l'iPad Pro premier du nom. En 2020, il 
récupère également la supervision de la 
gamme iPhone, et s'implique dans la 
création des nouveaux modèles, une ac-
tivité hautement stratégique pour le 
groupe. Il accompagne également la 
transition d'Intel vers les puces Apple 
Silicon. En 2021, John Ternus prend du 
galon et devient vice-président senior 
de l'ingénierie matérielle, répondant di-
rectement à Tim Cook. À ce poste, il a 
une vue d'ensemble sur l'intégralité de 
la gamme de produits d'Apple. Plus ré-
cemment, il a aussi récupéré la direction 
de l'équipe design de la marque. 

 
Une nouvelle ère, qui pourrait être celle de 

l'innovation 
 
Si John Ternus hérite d'une maison en 
parfaite santé, et dont le chiffre d'af-
faires n'a jamais été aussi haut, il devra 
aussi réinventer Apple et prendre des 
décisions quant à l'avenir de la marque. 
On le sait, le constructeur californien a 
raté le virage de l'intelligence artificielle. 
Normalement, iOS 27 devrait introduire 
un nouveau Siri, motorisé par Google 
Gemini, mais le fossé reste aujourd'hui 
considérable entre Apple et Google, 
OpenAI ou encore Anthropic. Le pre-
mier chantier de Ternus devrait être de 
remettre la Pomme dans la course à l'IA, 
pas forcément sur un plan technique 
mais sur le plan des usages. C'est la 
force d'Apple de ne pas arriver première 
sur une technologie, mais de la rendre 
pertinente et utile au quotidien. 
L'autre dossier, plus ambitieux encore et 
totalement imbriqué à celui de l'intelli-
gence artificielle, est celui de l'après-
iPhone. Apple s'est engagé dans ce 
qu'elle appelle l'« informatique spatiale 
» avec l'Apple Vision Pro, mais le casque 
n'a pas rencontré le succès espéré. La 
marque développerait une première 
paire de lunettes connectées, qui pour-
rait sortir être présentée en 2027, et 
pourrait poser le premier jalon d'un 
monde sans iPhone, où l'interface et les 
fonctions sont accessibles directement 
devant soi, sans la nécessité d'avoir un 
téléphone dans la poche. 
Avec John Ternus, Apple fait le choix 
d'un ingénieur aux commandes dont on 
attend davantage une vision sur l'infor-
matique à dix ou vingt ans, qu'une ges-
tion minutieuse à la Tim Cook. Ce der-
nier, en tant que futur président du 
conseil d'administration, se chargera 
d'ailleurs des rencontres d'Apple avec 
les politiques et les institutions. Ternus, 
connu en interne pour trancher et pren-
dre des décisions, contrairement à 
Cook, aura donc les coudées franches 
pour ne penser qu'à une chose : l'avenir 
d'Apple.

JOHN TERNUS 

Le nouveau patron d'Apple, réputé 
pour trancher là où Tim Cook hésitait ?
John Ternus n'est plus l'homme de l'ombre. Après 25 ans à concevoir les plus grands succès matériels 

d'Apple, l'ingénieur prend la suite de Tim Cook. Son défi ? Sortir la marque de sa dépendance à 
l'iPhone et gagner la bataille de l'IA. Portrait du nouveau maître de Cupertino
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Au pays de Bentley et Aston Martin, la voiture électrique serait devenue  
moins chère que la thermique

Le constructeur chinois 
Great Wall Motor 
(GWM) relance son of-

fensive européenne. Après de 
première annonces faites fin 
2025, il vient de préciser son 
plan d’attaque qui vise à faire 
oublier une première implanta-
tion restée discrète depuis 
2022. Pour cela, le groupe an-
nonce l’arrivée d’au moins 10 
nouveaux modèles sur le conti-
nent dans les deux prochaines 
années, avec une commerciali-
sation sur 13 marchés euro-
péens à court terme. Dont la 
France. Ce retour ne se limite 
pas à un simple élargissement 
de gamme. Il marque aussi un 
changement de cap : signe des 
temps, GWM misera moins sur 
les voitures électriques qu’au-
paravant, au profit d’une offre 
multi-énergies mêlant modèles 

thermiques, hybrides et élec-
triques. 

 
Après l’échec du tout-électrique, 

un virage plus pragmatique 
 
Lorsque Great Wall avait tenté 
de se faire une place en Europe 
ces dernières années, le groupe 
s’était surtout appuyé sur ses 
marques Ora pour l’électrique 
et Wey pour l’hybride rechar-
geable. Une stratégie restée 
confidentielle sur un marché 
déjà très concurrentiel. Reuters 
rappelle que les ventes euro-
péennes de GWM ont chuté de 
25,4 % en 2024 puis de près de 
30 % en 2025, pour tomber au-
tour de 3 500 unités. Dans le 
même temps, d’autres marques 
chinoises plus offensives 
comme BYD, Omoda, Jaecoo 
ou Leapmotor ont nettement 

accéléré. Great Wall semble 
donc tirer les leçons de cette 
première tentative. L’Europe 
2026 n’est pas un marché uni-
formément acquis au 100 % 
électrique, et plusieurs pays 
continuent de plébisciter les 
hybrides ou les motorisations 
thermiques abordables. Ce qui 
réussit d’ailleurs particulière-
ment bien à un BYD qui, en 
France, a vendu l’an dernier en 
majorité son SUV hybride re-
chargeable Seal U DM-i. 

 
Espagne, Italie, Pologne : 

 l’offensive devient concrète 
 
Le groupe GWM annonce 
aussi une montée en puissance 
rapide de sa présence commer-
ciale. L’Espagne et l’Italie doi-
vent accueillir de nouvelles 
structures locales, tandis que la 

Pologne suivra dans les pro-
chains mois. D’après Auto In-
fos, Great Wall vient déjà d’offi-
cialiser sa filiale espagnole, 
confiée à d’anciens cadres du 
secteur automobile local. Si nos 
voisins trans-pyrénéens ont été 
choisis en priorité, c’est que 
c’est l’un des marchés euro-
péens les plus ouverts aux 
marques chinoises, avec un ré-
seau de distribution jugé récep-
tif et une progression rapide de 
plusieurs nouveaux entrants. À 
plus long terme, Great Wall 
vise toujours une usine euro-
péenne capable de produire 
300 000 véhicules par an d’ici à 
2029, même si aucun site n’a 
encore été confirmé. 
 

Dix modèles annoncés,  
mais un marché déjà saturé 

 

Parmi les premiers véhicules 
attendus figure l’Ora 5, une 
compacte appelée à devenir 
l’un des fers de lance de la 
marque. D’autres SUV et tout-
terrain suivront, comme le Jo-
lion Max ou le H7. Reste une 
difficulté majeure : Great Wall 
arrive dans une Europe déjà 
bien plus encombrée qu’en 
2022. Donc même s’il revient 
plus fort, il faudra toujours 
faire face aux constructeurs 
historiques qui défendent leurs 
positions, tandis que BYD, 
MG, Chery ou Leapmotor oc-
cupent déjà le terrain. Un re-
tour en force, certes, mais sur 
un marché devenu nettement 
plus difficile également.

Au Royaume-Uni, pour la pre-
mière fois de l'histoire de ces 
statistiques, le prix moyen des 

voitures électriques neuves sur la 
plateforme Autotrader est passé 
sous celui des thermiques et hy-
brides. Mais les sommes restent 
malgré tout élevées et posent ques-
tion sur l'accessibilité de la voiture 
neuve chez le grand public, de plus 
en plus éloigné de ce marché. 
Preuve en est notamment en France 
avec le vieillissement accéléré du 
parc automobile, alors que l'Etat sou-
haite l'inverse : le renouveler vers de 
l'électrique.  
Au Royaume-Uni, c’est le moment 
de la bascule. C’est en tout cas ce 
qu’annonce Autotrader, le premier et 
plus gros site de vente de véhicules 
neufs ou d’occasion outre-Manche. 
La plateforme spécialisée a remar-
qué ces derniers mois un change-
ment majeur : le prix moyen des 
véhicules électriques neufs est dés-
ormais inférieur à celui des ther-
miques ou hybrides neufs. Une 
évolution du marché qui n’est pas 
seulement contextuelle et concomi-

tante à la guerre au Moyen-Orient. 
Car le Royaume-Uni est aussi une 
belle porte d’entrée pour les 
constructeurs chinois dans cette 
zone d’Europe. 

 
Quand la voiture électrique 

 devient moins chère 
 
Selon Autotrader, le prix moyen re-
censé sur sa plateforme des voitures 
électriques neuves est actuellement 
de 42 620 £, contre 43 405 £ pour 
une thermique ou hybride. A titre de 
comparaison, en Europe, le prix 
moyen des électriques neuves (sur 
catalogue) serait de 42 700 € (- 4 
%). Assez proche, donc. Environ 900 
€ d’écart entre thermique et élec-
trique au Royaume-Uni, ce qui paraît 
peu en pourcentage du prix total de 
ces véhicules. C’est donc plus sym-
bolique qu’autre chose. L’argument 
principal des véhicules électriques a 
toujours été le coût d’usage : carbu-
rant peu coûteux, entretien moins 
fréquent voire presque inexistant 
chez certains constructeurs qui n’es-
saient pas de garder les clients cap-

tifs en atelier. Le prix d’achat est tou-
tefois longtemps resté un frein à 
cette énergie. Avec l’arrivée de mo-
dèles plus urbains, les tickets d’en-
trée baissent mécaniquement, au 
prix toutefois d’une polyvalence ré-
duite (faible autonomie et puissance 
de charge). Dans un pays qui ac-
corde environ 4000 € d’aides à 
l’achat d’un véhicule électrique, ce 

type de mobilité gagne du terrain 
puisqu’il représente désormais 22 % 
des ventes de véhicules neufs, soit 
peu ou proue la part de marché que 
nous avons aussi en France. Mais le 
Royaume-Uni est aussi devenu la 
porte d’entrée de constructeurs chi-
nois qui peuvent y éviter les doulou-
reuses taxes douanières à 
l’importation en Europe continentale. 

 
L’électrique moins cher, mais à quel prix ! 

 
Si la moyenne des prix en neuf des 
électriques passerait effectivement 
sous celle des thermiques, que dire 
des valeurs absolues observées. 
Plus de 42 000 £ pour s’offrir un vé-
hicule neuf en 2026 outre-Manche. 
Certes, c’est une valeur moyenne et 
pas médiane, l’offre mirobolante au-
dessus des 45 000 £ tirant tout vers 
le haut.  
Et si l’électrique est passé sous la 
valeur du thermique, c’est aussi 
peut-être parce que le prix de ces 
dernières n’a cessé d’augmenter ces 
dernières années, notamment depuis 
la période de forte inflation en 2022 
et 2023.  
En outre, la guerre des prix sur les 
électriques avec des remises parfois 
exceptionnelles a fortement joué 
dans cette baisse observée. Mais 
quid des valeurs résiduelles et sur-
tout de la santé des établissements 
et constructeurs qui financent les 
leasing sur la base de valeurs de re-
prises souvent surévaluées ?

AVEC 10 NOUVEAUX MODÈLES ET UNE NOUVELLE RECETTE  

Great Wall veut sa revanche en Europe
Great Wall Motor revient à la charge en Europe après des ventes confidentielles. Dix nouveaux modèles viennent d’être annoncés, 
mais surtout une rupture stratégique : hybrides, thermiques et électriques cohabiteront dans la gamme. Le groupe chinois corrige un 

pari qui n’a pas fonctionné et s’adapte à un marché européen qui a aussi fait marche arrière sur l’électrique. 
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Les enjeux miniers en Afrique : Partir seul, ou ensemble ?
Un proverbe africain célèbre dit : « si 
tu veux aller vite, pars seul. Si tu veux 
aller loin, partons ensemble. » Il ré-
sume bien la situation actuelle de 
l’Afrique face aux prédateurs de tout 
bord, de l’Est ou de l’Ouest ou même 
parfois du Sud. Les ressources natu-
relles s’épuisent tendanciellement, par-
fois très vite, parfois plus lentement. Il 
est arrivé le tour des hydrocarbures 
fossiles, qui malgré les avancées tech-
nologiques, les projections des grandes 
études géologiques annoncent, au 
moins, une réduction des découvertes 
et les réserves disponibles ont large-
ment été exploitées. De nouvelles ré-
serves sont cependant découvertes, 
mais souvent dans des conditions d’ex-
ploitation extrêmement complexes et 
surtout économiquement coûteuses ; 
c’est le cas notamment des hydrocar-
bures de schiste ou des réserves en 
Offshore. Les hydrocarbures ont mar-
qué l’histoire du développement des 
pays qui en sont dotés. Certains, peu 
nombreux, ont tiré profit de cette 
manne providentielle en la transfor-
mant en développement économique 
durable, beaucoup d’autres ont au 
contraire « consommé » cette res-
source par une extraction massive et 
une exportation à l’état brut sans valo-
risation locale ; ce qui a créé une dé-
pendance chronique au marché 
mondiale des hydrocarbures, car leurs 
budgets en dépendent lourdement. 
Chaque « trébuchement » des prix 
mondiaux fait « toussailler » les bud-
gets publics.  D’aucuns diraient que les 
ressources minières viennent succéder 

aux hydrocarbures pour remplir la 
même fonction : couvrir toutes les 
failles et les mauvais choix en matière 
économique ; financer la consomma-
tion pas le développement.  Ce qui 
était une providence, est devenu une 
malédiction pour certains pays. EN 
effet, l’extraction cette ressource et sa 
valorisation sur les marchés internatio-
naux garantissait un standing de vie 
sans effort. Plus grave, elle pervertit 
toute la société entre la corruption, 
l’économie informelle et l’aversion 
pour l’effort et la compétitivité. L’une 
de manifestation de cette malédiction 
des ressources est le phénomène éco-
nomique dit du « syndrome hollandais 
» ou Dutch Disease. Doit-on repro-
duire en Afrique ce schéma avec les 
ressources minières ? Les dirigeants 
africains doivent méditer sur cette si-
tuation pour que leur intelligence ne 
les autorise pas à « rater » encore une 
fois leur décollage économique en va-
lorisant les ressources naturelles autre-
ment que par des exportations de 
matières brutes et l’encaissement d’une 
rente monétaire.  
Les enjeux miniers en Afrique posent 
une question simple : exploite-t-on 
pour extraire ou pour construire ? 
Cette réflexion interroge les conditions 
du « marchons ensemble » : partage de 
la rente, transferts de compétence, 
transformation locale et responsabilité 
post-extraction.  
Surtout ne pas répéter les mêmes sché-
mas des hydrocarbures qui ont conduit 
à la « Malédiction des ressources natu-
relles » : une extraversion de l’écono-

mie par les importations des produits 
manufacturés et la dépendance chro-
nique aux prix des matières premières 
sur les marchés internationaux.  Alors 
que la valorisation locale des res-
sources naturelles aurait laissé plus de 
traces dans l’économie nationale en 
termes de développement économique 
et social et surtout de capacités compé-
titives. 
L’Afrique concentre 30% des réserves 
minières mondiales mais ne capte que 
10% de la valeur ajoutée. Entre l’ur-
gence d’extraire pour financer le déve-
loppement et l’impératif de 
transformer pour industrialiser, l’arbi-
trage est souvent rendu difficile ; non 
pas parce que les termes de l’équation 
ne sont pas connus, mais parce que les 
décideurs ont une préférence pour le 
court terme, l’urgence, l’immédiat, le 
flambant neuf mais sans relief.  
La valorisation locale des ressources 
minières n’est pas facile ; faut-il avoir 
des industries locales de transforma-
tion. Mais l’Afrique peut organiser ses 
chaines de valeur continentales ou ré-
gionales pour rendre compétitif les 
produits africains sur les marchés 
mondiaux.  
La géo-économie minière de l’Afrique 
se joue dans ce choix : exporter vite ou 
construire loin. Cette approche évalue 
les leviers fiscaux, logistiques et diplo-
matiques permettant de passer de la 
rente brute au corridor d’échange, de 
partenariat et de croissance.  La voie de 
l’intégration prônée par les discours de 
l’UA et formalisée par la ZLECAf ne 
doit pas rester au stade des vœux.  Le 

Cobalt de la RDC, le fer de l’Algérie et 
de la Mauritanie ou de la Guinée, for-
ment une carte minière d’avenir et ils 
doivent « voyager » entre les différents 
pays africains. La vitesse d’extraction a 
structuré des économies d’enclave ; la 
distance du développement exige dés-
ormais des infrastructures partagées, 
des marchés régionaux et une négocia-
tion collective des contrats avec les au-
tres pays. Il y a lieu de cartographier 
les flux possibles, les dépendances et 
les marges de souveraineté des Etats 
producteurs à l’horizon 2050. La valo-
risation locale (nationale ou continen-
tale) est le principal défi pour les pays 
détenteurs de ces richesses.  
Lithium, terres rares, platine ce sont 
les minerais critiques qui redessinent à 
l’avenir les alliances entre producteurs 
de matières premières et intégrateurs 
dans les nouvelles technologies. Face à 
la compétition USA-Chine-UE, pour 
sécuriser l’amont des batteries et de la 
transition énergétiques, les pays afri-
cains détenteurs font face à un arbi-
trage géoéconomique : Monétiser vite 
les gisements ou négocier loin en 
consortium, en ZLECAF, en Cartels. 
S’organiser en consortium donne plus 
de pouvoir de négociation. Les Etats 
africains n’ont pas encore atteint le ni-
veau de conscience collective pour 
imaginer un avenir commun.  Ils sont 
encore, pour une majorité, satellisés à 
des Etats « protecteurs ou affiliés » à 
des anciens empires.   C’est ici que se 
jouent la légitimité, la pertinence, l’uti-
lité, l’intérêt, … d’une Union continen-
tale.   

Chronique Eco  
d’Anouar  

El Andaloussi  

PÉTROLE 

Le Brent poursuit sa hausse à près de 100 $ 
 
Les cours du pétrole étaient en hausse, mercredi, le marché étant rassuré entre au-
tres par la demande croissante sur les carburants à travers le monde. 
Le prix du baril de Brent de la mer du Nord, pour livraison en juin, prenait 1,14% à 
99,60 dollars, après s'être même affiché au-delà des 100 dollars. Son équivalent 
américain, le baril de West Texas Intermediate, pour livraison le même mois, dont 
c'est le premier jour d'utilisation en tant que contrat de référence, gagnait 1,13% à 
90,68 dollars. Selon les experts du marché, la demande sur l'or noir reste importante 
dans le contexte actuel marqué par la baisse conséquente des réserves d'énergie 
dans le monde. 

ANP  

Saisie de plus de 5 quintaux de kif traité  
aux frontières avec le Maroc

Des tentatives d'introduction de plus 
de 5 quintaux de kif traité via les 
frontières avec le Maroc ont été 

mises en échec lors d'opérations exécutées 
par des unités et des détachements de l'Ar-
mée nationale populaire (ANP), durant la 
période du 15 au 21 avril, indique, mercredi, 
un bilan opérationnel de l'ANP. "Dans la dy-
namique des efforts soutenus dans la lutte 
antiterroriste et contre la criminalité organi-
sée multiforme, des unités et des détache-
ments de l'Armée nationale populaire ont 
exécuté, durant la période allant du 15 au 21 
avril 2026, plusieurs opérations ayant abouti 
à des résultats de qualité qui reflètent le haut 
professionnalisme, la vigilance et la disponi-
bilité permanente de nos Forces Armées à 
travers tout le territoire national", précise la 
même source. 
"Dans le cadre de la lutte antiterroriste, des 
détachements de l'Armée nationale popu-
laire ont abattu, au niveau du Secteur Mili-
taire d'Ain Defla, en Première Région Mili-

taire, un (1) terroriste et récupéré un (1) pis-
tolet mitrailleurs de type kalachnikov, une 
quantité de munition et divers effets, alors 
que d'autres détachements de l'ANP ont ar-
rêté (13) éléments de soutien aux groupes 
terroristes, dans différentes opérations à tra-
vers le territoire national". "Dans le cadre de 
la lutte contre la criminalité organisée et en 
continuité des efforts déployés afin de 
contrecarrer le fléau du narcotrafic dans no-
tre pays, des détachements combinés de 
l'ANP ont intercepté, en coordination avec 
les différents services de sécurité, (38) narco-
trafiquants et mis en échec des tentatives 
d'introduction de (5) quintaux et (55) kilo-
grammes de kif traité provenant des fron-
tières avec le Maroc, alors que (4,25) kilo-
grammes de cocaïne et (496.306) comprimés 
psychotropes ont été saisis, lors d'opérations 
exécutées à travers les Régions Militaires". 
"A Tamanrasset, Bordj Badji Mokhtar, In Sa-
lah et In Guezzam, des détachements de 
l'ANP ont arrêté (414) individus et saisi (68) 

véhicules, (403) groupes électrogènes, (131) 
marteaux piqueurs, des quantités de mélange 
d'or brut et de pierres, ainsi que d'équipe-
ments utilisés dans des opérations d'orpail-
lage illicite. 
De même, (14) autres individus ont été ap-
préhendés et 2 pistolets mitrailleurs de type 
kalachnikov, un (1) pistolet automatique, 
(18) fusils de chasse, (22.940) litres de carbu-
rants, (15) quintaux de tabacs et (3) tonnes 
de denrées alimentaires destinées à la 
contrebande, ont été saisis, et ce, lors d'opé-
rations distinctes". 
"Par ailleurs, les Garde-côtes ont mis en 
échec, sur les côtes nationales, des tentatives 
d'émigration clandestine et procédé au sau-
vetage de (143) individus à bord d'embarca-
tions de construction artisanale, alors que 
(345) immigrants clandestins de différentes 
nationalités ont été arrêtés à travers le terri-
toire national", conclut le bilan opérationnel 
de l'ANP. 

APS 

MONNAIES 
Le dollar en 
légère baisse 
face aux autres 
devises 
 

Le dollar accusait mercredi 
une légère baisse, dans un 
marché se montrant 

quelque peu rassuré par l'évo-
lution des négociations de paix 
au Proche-Orient. 
En milieu de matinée, la devise 
américaine lâchait 0,07% à la 
monnaie unique européenne, à 
1,1752 dollar pour un euro, per-
dait 0,16% face à la livre ster-
ling et à peine 0,02% par rap-
port au yen japonais. 
La livre n'a par ailleurs profité 
qu'à la marge de la remontée 
de l'inflation au Royaume-Uni, 
poussée par l'envolée des prix 
des carburants. L'indice des 
prix à la consommation (CPI) 
est reparti à la hausse en mars 
au Royaume-Uni, à 3,3% sur 
un an, contre 3% en février, se-
lon les chiffres publiés mer-
credi, en ligne avec les attentes 
des économistes.  
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